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blâme au 
Haywood et Carol Richards. Ce 
sont eux qu'ils croyaient inter-
cepter, le 3 juillet, quand le dra-
me est survenu en début de soi-
rée , en ple in c e n t r e - v i l l e de 
Montréal. 

Peu de temps avant le drame, 
les policiers avaient cru trouver 
l'emplacement de la «cache» des 
suspects (Haywood et Richards), 
au 2 7 0 , rue Bourget , dans le 
quartier Saint-Henri. Us s'étaient 
même rendus sur place pouè y ef-

quelle prenait place la victime, 
n'a pas obéi à l'ordre des policiers 
de s'immobiliser. 

Pis: Ford a tenté de fuir en 
mettant son véhicule en marche 
arriére lorsque le sergent Trem-
blay, le tenant en joue, a lancé: 
«Freezeî Police! Ne bouge pas!» 
Pendant ce temps, Marcel lus 
François, qu'on prenait pour un 
suspect dangereux et armé, a fait 
un geste qui a laissé croire aux 
policiers qu'il s'apprêtait peut-
être à empoigner une arme. 

Craignant pour sa vie, le ser-

gent Tremblay n'avait d'autre 
choix que de tirer. 

Voilà la principale conclusion 
de l'enquête de 42 jours menée 
par le Comité de déontologie po-
licière sur l'intervention de la po-
lice de la CUM du 3 juillet 1991. 

À l'origine de cette affaire, une 
tentative de meurtre survenue 
deux jours plus tôt, à Montréal, 
qui a conduit à l'hôpital |uan 
Francisco Castillo atteint de nom-
breux coups de feu. 

L'enquête des policiers les diri-
geait vers deux suspects : Kirt 

«La preuve démontre que le 
sergent Tremblay n'a pas utilisé 
son arme de façon imprudente et 
en manquant de discernement à 
l'égard de Marcellus François», 
écrivent les trois coauteurs du 
rapport, l'avocat Richard Iutico-
ne, le policier Michel Groulx et 
Keder Hyppolite, membre in-
fluent de la communauté noire de 
Montréal. 

Pour en arriver à cette conclu-
sion, le comité a pris en considé-
ration le fait qu'Edson Ford, le 
conducteur de la voiture dans la-
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Le comité de déontologie poli-
cière ne retient aucune faute 

contre le sergent-détective Mi-
chel Tremblay, du service de po-
lice de la CUM, qui a abattu Mar-
cellus François d'une balle en 
plein front, le 3 juillet 1991. 

Dans un rapport d'une centai-
ne de pages dont La Presse a obte-
nu copie, le comité se dit d'avis 
que le coup de feu du sergent 
Tremblay était «justifié». 

Suzanne Lévesque 
tous les matins à la télé 
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Une météorite 
sème l'émoi 
au Québec 

Ou bien des dizaines de mil-
liers de personnes ont hal-

luciné après avoir lu L'Étoile 
mystérieuse, un album de Tintin, 
hier soir, ou alors une météorite a 
explosé quelque part sur la Rive-
Sud un peu après 20h. 

La déflagration qui a été enten-
due sur une vaste superficie allant 
d'au moins Montréal à Québec, 
de Sherbrooke à Mont-Laurier, a 
été selon de nombreux témoigna-
ges précédée d'une boule de feu et 
d'une traînée blanche. 

La Presse a reçu de nombreux 
appels de gens indiquant avoir 
aperçu le corps céleste dans sa 
chute et entendu son impact. 

La plupart des appels situaient 
l'impact quelque part dans la ré-
gion de Varennes, Verchères et 
Sainte-|ulie, sur la Rive- Sud, en 
aval de Montréal. Le quotidien La 
Tribune, de Sherbrooke, ainsi 
que le Soleil de Québec ont aussi 
reçu de nombreux appels. Selon 
v'incent larry, d'Environnement 
Canada, même l'aérodrome mili-
taire de Trenton, en Ontario, a 
reçu des appels de citoyens témoi-
gnant du même phénomène cé-
leste. 

L'agence Presse Canadienne ci-
tait hier soir Manella Salvatore, 
une séismologue de l'Université 
de Montréal , dont les instru-
ments auraient relevé une onde 
de choc de 3,8 à l'échelle Richter, 
avec un épicentre près de Sainte-
Julie. Elle a précisé que cette onde 
de choc n'était assurément pas le 
résultat d'un tremblement de ter-
re: «C'est hors de l'ordinaire, on 
ne voit pas ça très souvent. » 

Par contre, le père Paul-Émile 
Tremblay, de l'observatoire séis-
mologique du Collège Brébeuf, a 
affirmé que les aiguilles de ses 
séismographes étaient demeurés 
tout à fait à plat hier soir. 

Une météorite est un fragment 
d'astéroïde ou de comète filant à 
plus de mille knvfcec et il faut 
qu'il soit très gros pour ne pas 
être entièrement pulvérisé par 
l ' a tmosphère . 11 est très rare 
qu'une morceau touche le sol. 

Guy Meunier, un citoyen de 
Sainte-Brigitte, sur la rive sud de 
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PHOTO REUTER Mlke Keenan savoure avec ses joueurs la conquête de la coupe que les Rangers attendaient depuis 54 ans 

match de la finale contre les Ca-
nucks de Vancouver, l'empor-
tant 3-2 grâce à un but de Mark 
Messier, leur capitaine. 

Brian Leetch, le brillant dé-
fenseur des Rangers, a été choisi 
le meilleur joueur des séries et a 
reçu »e trophée Smythe. 

Mais rien ne pouvait faire 
plus plaisir à Leetch que cet ap-
pel de Bill Clinton, le président 
des États-Unis. Leetch répondait 
aux questions des journalistes 
qui avaient envahi la salle de 
presse quand la voix du prési-
dent des USA s'est fait entendre. 

Leetch est Américain. . .et a 
voté pour Clinton aux dernières 
élections: «Félicitations Brian, 
toute l'Amérique est fière de toi 

long sur l'incroyable intérêt gé-
néré par cette série finale pas 
comme les autres. 

et des Rangers. Nous avons crié, 
sauté, nous avons eu peur pen-
dant tout cet incroyable match. 
En tant qu'Américain, je me suis 
identifié à vous et aux Rangers, 
surtout que pendant toute ma 
carrière, j'ai eu à disputer des 
septièmes matchs pour gagner 
mes campagnes. Félicitations à 
vous et à la ville de New York 
qui aura une très bonne raison 
de célébrer et de fêter au cours 
des prochains jours», a dit le 
président Clinton, la voix en-
rouée d'avoir trop crié pendant 
la soirée. 

À ma connaissance, c'est la 
première fois qu'un président 
des États-Unis prend la peine de 
téléphoner ainsi pendant une 
conférence de presse. Ça en dit 

envoyé spécial 

L a P r e s s e À NEW YORK 

a faisait 54 ans que New 
V ï York attendait la Coupe 
Stanley. La vieille malédiction 
lancée par Red Dutton, le direc-
teur général des Americans de 
New York, avait pris un poids 
étouffant pour les Rangers et 
pour la ville. Et hier soir, au Ma-
dison Square Garden, c'est toute 
une ville qui souffrait avec son 
équipe de hockey. Comme ja-
mais avant dans l'histoire de la 
Ligue nationale. 

Quand les Rangers ont finale-
ment gagné, il était 23 heures 
moins une minute. Le Madison 
Square Garden a littéralement 
explosé de feux d'artifice. Les 
joueurs se sont embrassés, ils 
ont crié leur joie, ont posé des 
casquettes célébrant leur cham-
pionnat sur leur tète trempée et 
ont commencé à célébrer leur 
victoire. 

te 
m/?» 

Finalement, enfin, les Ran-
gers ont gagné le s e p t i è m e VOIR COUPE EN A 2 

EXCUISIF 

Bourque privilégiera le bénévolat 
Les pensions alimentaires 
restent imposables... 
pour l'instant du moins 

immobilier 

emplois preneuriale doit être laissée aux 
entreprises». 

M. Bourque donnera un pou-
voir décisionnel aux citoyens qui 
seront directement touchés par 
un projet dans leur milieu. «Si un 
certain pourcentage de personnes 
ne sont pas contentes parce qu'on 
attente à leur qualité de vie, en 
construisant par exemple des 
condos à côté d'unifamiliales, 
nous nous engageons à les consul-
ter obligatoirement et à changer 
la décision si les gens ne sont pas 
majoritairement d'accord ». 

Largement autonomes, dirigés 
par un conseil d'administration, 
les comités de citoyens seront do-
tés d'un budget par la Ville et 
leur rôle sera de «sensibiliser, 
animer, faire participer à l'ac-
tion», a expliqué M. Bourque. 

Un district électoral comptant 
environ 20 000 citoyens, poursuit 
l'aspirant-maire, le recrutement 
de 200 bénévoles fera en sorte 
— VOIR BOURQUE EN A 2 

automobiles P17 . P 1 8 e t E5 sur les pensions alimentaires 
pour enfants. 

La décision d'hier signifie 
que la loi continue de s'appli-
quer comme c'était le cas 
avant l'arrêt Thibaudeau et 
que les pensions seront impo-
sables tant que la Cour suprè-' 
me n'aura pas dit son dernier 
mot sur la question. 

Première semaine 
octoore 

On ne sait pas encore si la 
Cour suprême acceptera de se 
prononcer sur le fond de la 
question en acquiesçant à la 
demande d'appel du gouverne-
ment fédéral qui à été déposée 
il y a quelques semaines. 

Toutefois, le juge en chef de 
ta Cour suprême, Antonio La-
mer, a averti hier les avocats 
que si la cour accepte d'enten-
dre la cause, elle sera entendue 

T-\ 1 <:. VOIR PENSIONS EN A 2 

- propositions 

Arts etspect i W * ierre Bourque veut mettre 
W * sur pied des «comités de ci-
toyens» groupant, dans chacun 
des 51 districts, 200 bénévoles qui 
s'occuperont au début d'environ-
nement et d'embellissement. 

Il entend nommer un lobbyiste 
qui défendra en permanence les 
intérêts de Montréal auprès du 
gouvernement provincial à Qué-
bec. « L'avenir de Montréal se dé-
cide souvent par des lois faites à 
Québec», a-t-il expliqué hier au 
cours d'une entrevue. «À quoi 
sert-il de gueuler contre le gou-
vernement après que les lois sont 
adoptées?». 

M. Bourque annonce la mort 
du puissant secrétariat général de 
la municipalité et de plusieurs 
«structures» mises sur pied par 
l 'administration actuelle, mais 
garantit la sécurité d'emploi des 
fonctionnaires, tout en voulant 
faire une place à la jeunesse dans 
la fonction publique. 

OTTAWA 

informations 

La Cour suprême suspend 
I l'exécution du jugement 

de la Cour fédérale d appel qui 
rend inconstitutionnelle l'obli-
gation de déclarer les presta-
tions de pension alimentaire 
pour les enfants comme un re-
venu imposable. 

Dans une décision unanime 
rendue sur le banc hier matin, 
la Cour suprême s'est en effet 
rendue aux arguments de la 
Couronne qui demandait la 
suspension du jugement afin 
de rétablir la «stabilité» dans 
le monde de la fiscalité fami-
liale. 

La confusion règne depuis 
que la Cour fédérale d'appel a 
donné raison A Susan Thibau-
deau en jugeant discriminatoi-
re l'exigence de payer l'impôt 

télévision 

Économie 
Éditorial 

Feuilleton 

l e monde 
Mots croisés 11 veut réduire sinon éliminer 

l'intervention des sociétés para-
municipales dans le développe-
ment é c o n o m i q u e : peut-ê tre 
l'une d'entre elles continuera-t-
elle à faire du remembrement (de 
terrains), «mais la partie entre-

Mot mystère 
Têtes a atticne 
Vivre 
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DEPARTS DE GROUPE, SEPT. 
TUNISIE 9 , 1 6 septembre 1994 
Grand tour • séjour 
Hôtel Palm Beach f R f t f l -
Tous les repas. 16 Jours 1 9 9 9 
MALTE 10,17,24 sept 1994 
Séjour à I hôtel 
Présidente"**. 2 sem. f " ïûf i t t 
Cwfcbll**» Math, 2 sem. 1 1 9 9 

Permis du Queb#c GRECE - TURQUIE 2,9 sept. 
Croisière. 7 Jours 
3 jours à Athènes D A C 
4 jours, tour classique m t m 

MARI TOUR BE TURQUIE 
15 jours. 23 repas Q 9 K 

Siu 
Mtiî.iiaUfct fr'ii 
PARIS B2« 
LMMU SM 
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Nombre de places limité 
Pour de plus amples renseignements 

consultez-nous au 858-6260 
8403. rue Saint-Denis 
Montréal H2P2G9 

CORSE 7 septembre 1994 
17 jours. 3 jours à Paris 
2 repas par jour 
Minicroisiére. 4 fl 
visites Guidées 1 3 
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revaitnr certains nonimw poirtrQues t t ircnmccos, n y a une Quin-
zaine d'armées. En ca défaut d'été que plusieurs passeront an ville, 
notra coHaboratrka Sonia Sarfatt ast alléa aa promener dans la port 
at y a trouvé da quoi divertir chacun... at sa mèra pandant da 
nomtorausas heures. Demain, dans I© cahier SORTIR. 

Précision 
• La Presse, dans sa livraison 
de samedi dernier, faisait état 
de la grave crise financière à 
l'Institut nationale canadien 
pour les aveugles (INCA). Or, 
la Magnétothèque, qui fournit 
des livres sonores à quelque 
5000 handicapés de la vue, 

tient à les rassurer. En effet, la 
Magnétothèque est un organis-
me sans but lucratif totale-
ment distinct de l'INCA-QUE-
BEC. En conséquence, le servi-
ce du livre sonore au Québec 
n'est nullement menacé. 

Insolite 

Réclamation de 657 billions 
Rcuttr 

CARSON CITY, Nevêda 

• Un menuisier réclame 657 
billions au Nevada en rem-
boursement de bons du Trésor 
achetés 1000$ en février 1865. 

Cette somme à 12 zéros, re-
présente, explique-t-il, le capi-
tal et les 24 pour cent d'inté-

rêts annuels des bons émis par 
l'Etat naissant du Nevada. 

Les autorités actuelles, con-
fortées par un jugement rendu 
en juillet, font valoir qu'il y a 
une limite dans le temps pour 
réclamer le remboursement 
d'obligations. 

Obstiné, le menuisier a saisi 
la Cour suprême du Nevada 
qui a ordonné lundi un nou-
veau jugement. 

Collectes de sang 
• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en-
droits suivants : 

• à Montréal : Centre des don-
neurs de sang, Centre commer-
cial Maisonneuve, 2991, rue 

Sherbrooke Est ( métro Préfon-
taine), de 10h à 18 h ; 
• à Montréal : collecte spécia-
le 30e anniversaire. Journal de 
Montréal, salle d'expédition, 
4545, rue Frontenac, de 9 h à 
20 h. Objectif : 1300 donneurs. 

: :La quotidienne à trois chiffres 015 
Tirage d'hier 

• • à quatre chiffres 2469 
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••t o u v e r t d u l u n d i a u 
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Décès, remerciements 285-5616 î 
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Le prix de l'essence encore en baisse 
U S A B I N S S K 

I LA PRESSE est oubliée par LA PRESSE. LTÉE 7. rue Saint-Jacoues. Montréal H2Y1K9. Seule ! 

la Presse Canadienne est autorisée à diffuser les informations de LA PRESSE et celles des S 
I- servies de la Presse Associée et de Reuter. Tous drots de reproduction des informations • 

: particulières à LA PRESSE sont également réservés. « Courrier de la deuxième classe — | 
Enraaittramant t numéro 1400 » Port da retour oaranti. 

a m e e » e n e v v w v i i a i i ^ f f e i i r f ^ e e m w e n w i w w i ^ a n • % • » ^ 

I ~ (USP€0036t2) Champtain N.Y. 12818-1518. 
J R E N S E I G N E M E N T S 888-7278 I . . 7~ï 1 

• Le dernier redressement du 
prix de l'essence ordinaire à la 
pompe, qui remonte au 6 juin, 
commence depuis quelques jours 
à s'effriter. Le prix de l'essence 
oscillait hier entre 49,9 et 59,9 
cents le litre. 

«C'est perpétuel, de déclarer 
hier M. Jacques Viau, porte-
parole de Petro-Canada, et indi-
catif d'un été chaud.» Il est évi-

dent que le marché n'accepte pas 
l'essence à 59,9 cents le litre, prix 
qui se rapproche du coût de rem-
placement des pétrolières. 

M. Louis Forget, directeur prin-
cipal affaires publiaues et gouver-
nementales chez Ultramar, ne 
s'explique pas cette reprise de la 
guerre des prix dont les automo-
bilistes sont les seuls bénéficiai-
res. «|e suis à court d'explica-
tions.» À 58,9 cents le litre, a-t-il 
rappelé, l'essence se vend en deçà 
des coûts de production. 

Au départ, le prix avait été 
haussé à 58,9 cents le litre et 
n'avait pu être maintenu que 
quelques jours avant de commen-
cer sa descente. Le prix a alors été 
redressé à 59,9 cents le litre. La 
plupart des déta i l lants ont 
d'abord suivi, puis, peu à peu, de 
façon très éparpillée, les prix ont 
commencé à reculer. 

À Montréal hier, les prix al-
laient de 49,9 à 59,9 cents le litre. 
Sur la Rive-Sud, plus particulière-
ment à Longueuil, l'essence ordi-
naire coûtait 53 i 

mais on en trouvait aussi à 52f9 
cents. 

Cette fois-ci, l'industrie semble 
déterminée à maintenir le prix à 
59,9 cents le litre, ce qui explique 
probablement pourquoi le recul 
du prix n'est pas uniforme. 

Entre-temps, le prix du brut 
(avec lequel les guerres de prix 
n'ont rien à voir) poursuivait sa 
remontée pour s ' é tab l i r & 
18,95$ US à la clôture des mar-
chés. Mardi dernier, le prix spot 
du West Texas Intermediate se si-

5 3 3 cents le litre, tuait à 17,75 SUS le baril. 

suitf: dk la unk 
P R A N Ç O I S 
Pas de blâma au policier qui a abattu 
Françofrs 

fectuer une perquisition, mais ne 
les avaient pas retrouvés. 

En fin d'après-midi, ils pensent 
toutefois les avoir retracés à bord 
d'une Pontiac Bonneville. S'en-
suit une longue filature qui mène-
ra les deux suspects, accompagnés 
de deux femmes, Lisa Stouffer et 
Carol Williams, ainsi que plu-
sieurs policiers installés dans des 
voitures banalisées, à travers les 
rues de la ville. 

Dirigés par le sergent Trem-
blay, les policiers décident finale-
ment d intercepter les suspects au 
coin des rues McGill et Saint-An-
toine. On connaît la suite. 

• 

Blâmes 
Des 20 policiers impliqués dans 

la filature et l'interception du vé-
hicule dans lequel se trouvait 
François, Ford et les deux fem-
mes, seulement deux sont à blâ-
mer, conclut le Comité de déon-
tologie : le lieutenant Pablo Pala-

cios, du poste 2 4 , et le 
sergent-détective Daniel Barbeau, 
de la section technique. 

Le comité reproche au lieute-
nant Palacios (qui a aussi appris 
hier qu'il avait été défait par Yves 
Prud'homme à l'élection à la téte 
de la Fraternité des policiers de la 
CUM ), d'avoir effectué une arres-
tation abusive des trois autres oc-
cupants du véhicule, après la 
mort de François. 

Le lieutenant Palacios connais-
sait bien Kirt Haywood. Aussi, 
quand il a réalisé que ses collè-
gues avaient commis une «erreur 
sur la personne», bref, qu'ils 
avaient «immobilisé» de mauvais 
suspects, il a quand même appré-
hendé les trois autres occupants 
du véhicule, les emmenant au 

24 pour interrogatoire. 
Le comité estime que le lieute-

nant n'avait aucun motif raison-
nable de croire aue ces trois indi-
vidus étaient reliés à la tentative 
de meurtre impliquant Haywood 
et Richards. «Le lieutenant Pala-
cios a abusé de son autorité en dé-
tenant M. Ford ainsi que Mmes 
Williams et Stouffer», jugent les 
auteurs. 

Quant au sergent-détective Bar-
beau, il est réprimandé pour 
avoir effectué, le matin même de 
l'intervention oui a mené à la 
mort de Marcellus François, une 
perquisition illégale (sans man-
dat) au domicile de Kirt Hay-
wood. 

Le sergent Tremblay, qui oeu-
vre maintenant au sein de la bri-
gade des incendies criminels, a 
sûrement eu une petite pensée 
pour l 'ancien directeur Alain 
Saint-Germain, qui l'avait blâmé 
publiquement et muté sur une ta-
blette, au lendemain de l'opéra-
tion ratée du 3 juillet. Le coroner 
Harvey Yaroski, dans un rapport 
datant de mai 1992, avait décrété 
que le sergent avait commis une 
«grave erreur» en tirant sur Mar-
cellus François. 

Pour sa part, le lieutenant Pala-
cios n'avait pas encore lu la déci-
sion du comité, quand La Presse 
l'a joint hier soir: «Etre confron-
té à la même scène, aujourd'hui, 
avec les mêmes données, je crois 
que je prendrais la même déci-
sion ; je les emmènerais au poste 
pour les interroger. Mettez-vous à 
ma place ; il fallait agir très vite. 

(e crois avoir pris la décision qui 
s'imposait». 

Le président de la Fraternité 
des policiers, Yves Prud'homme, 
a indiqué de son côté qu'il étudie-
ra la possibilité de porter la cause 
des deux policiers réprimandés 
en appel. 

Enfin, l'affaire ne s'arrête pas 
là: le lieutenant Palacios et le ser-
gent-détective Barbeau sont con-
voqués à nouveau devant le comi-
té de déontologie, le 23 juin, pour 
leurs sentences. 

Par ailleurs, le ministre de la 
Sécurité publique, Robert Midd-
lemiss, conserve toujours sur son 
bureau, depuis le 30 mars en fait, 
un autre rapport, celui du juge 
Albert Malouf, sur l'administra-
tion et les activités de la police de 
la CUM. Ce rapport n'est pas en-
core public. 

Quant à Carol Richards, il at-
tend de subir son procès pour la 
tentative de meurtre du 1er juillet 
1991. Son acolyte, Kirt Haywood, 
a été assassiné trois mois après le 
drame ayant entraîné la mort de 
Marcellus François. Personne n'a 
été arrêté à ce jour relativement à 
ce meurtre. • 

Lai panetons alimentairei restant 
imposables... pour l'Instant du moins 

durant la première semaine d'oc-
tobre. 

Tout porte donc à croire que la 
Cour suprême acceptera d'enten-
dre la cause et au'on le saura offi-
ciellement d'ici une dizaine de 
jours. M. Lamer a en effet précisé 
que la cour entendait disposer de 
cette affaire avec «célérité». 

La cour a rendu sa décision 
après avoir entendu les argu-
ments de l'avocat de la Couronne, 
Claude loyal, de l'avocat de Mme 
Thibaudeau, Michel Bernier et de 
Trisha Jackson, l'avocate de Sco-
pe, un groupe représentant les 
mères qui reçoivent des pensions 
alimentaires. 

Me Bernier a expliqué qu'il 
n'était pas surpris, ni déçu de la 
décision. 

«Dans les faits, ça ne change 
pas beaucoup de choses. On disait 
depuis le jugement que les per-
sonnes imposées devaient conti-

nuer à payer leurs impôts sur les 
pensions alimentaires, à moins de 
prendre le risque de payer de l'in-
térêt au cas où la Cour suprême 
décidait de renverser le juge-
ment», a-t-il expliqué. 

En cour, il a d'ailleurs précisé 
que Mme Thibaudeau était tout à 
fait prête à accepter la suspension 
de l'exécution du jugement. Le 
ministre de la Justice, Allan 
Rock, a dit quant à lui qu'il était 
ravi, même s'il ne s'agit que d'une 
des étapes de tout le processus. 

«le suis très content. Je pense 
que c'est très important d'avoir 
une stabilité jusqu'à ce la cour 
considère la cause de Mme Thi-
baudeau, a affirmé M. Rock hier 
après-midi à la sortie des Commu-
nes. 

Dissiper 
la confusion 
L'importance de dissiper la 

confusion a d'ailleurs été 1 essen-
tiel de l'argumentation présentée 
par la Couronne. 

Un juge a toutefois demandé à 
haute voix si l'importance de la 

suspension de l'exécution du ju-
gement n'était pas plutôt liée au 
fait que c'est une façon de s'assu-
rer que les personnes les plus dé-
munies ne soient pas prises de 
court, si la Cour décidait éven-
tuellement de renverser le juge-
ment Thibaudeau. 

Si le jugement est renversée, el-
les seraient en effet forcées de 
payer l'impôt auquel elles se se-
raient soustraites en attendant la 
décision finale de la Cour suprê-
me. 

Seules les représentantes de 
Scope, qui avaient plaidé contre 
la suspension, ont été franche-
ment déçues par la décision. Se-
lon Trisha fackson, la décision du 
tribunal ne réinstaurera pas la 
stabilité dans le monde de la fis-
calité familiale et bloque inutile-
ment un processus de réforme lé-
gale des plus importants. 

En attendant, dit-elle, il est très 
important que les femmes ne se 
laissent pas décourager et conti-
nuent à informer officiellement 
Revenu Canada qu'elles s'oppo-
sent à payer l'impôt sur les pen-

sions alimentaires qu'elles reçoi-
vent pour leurs enfants. 

«C'est très important que les 
femmes continuent d'envoyer ces 
avis d'opposition parce que si la 
Cour suprême nous donne finale-
ment raison, on ne remboursera 
que celles qui ont envoyé de tels 
avis», a ajouté Judy Poulain, 
porte-parole principale du grou-
pe, qui représentent environ 2000 
mères. 

Hier, l'avocat de la Couronne a 
expliqué qu'environ 2000 avis 
d'opposition ont été signifié à Re-
venu Canada depuis l'arrêt TTii-
baudeau. 

M. Rock a aussi rappelé hier 
que même si la Cour suprême a 
été invitée à se prononcer sur le 
fond des questions de droit que 
pose l'imposition des pensions 
alimentaires, le gouvernement 
continue ses travaux pour trouver 
une façon de réformer la loi qui 
réponde aux questions de fonds 
soulevées par la cause Thibau-
deau. 

Si le gouvernement perd sa 
cause, il devra rembourser envi-
ron 300000$ en impôts trop per-
çus. • 

Las Ranoara raprannant enfin la Coupa 
Stanley 

À 23 h 07, on se promenait déjà 
avec des copies du New York 
Post clamant en Une: «La Coupe 
est à nous!» et en dernière page: 
«Le plus grand spectacle sur gla-
ce!» 

Pendant vingt minutes au 
moins, la foule a continué à ap-
plaudir et à crier pendant que le 
commissaire Gary Bettman don-
nait la Coupe Stanley à Mark 
Messier. Messier était radieux, 
transfiguré par la joie: «C'est tel-
lement plus difficile de gagner 
une Coupe à New York qu'à Ed-
raonton, on ne peut pas compa-
rer», de dire Messier. 

Puis, Messier a passé le Saint-
Graal à Kevin Lowe, son vieux 
copain d'avec les Oilers d'Ed-
monton : « La Coupe revenait en-
suite à Kevin. C'est la tradition de 
respecter l 'ancienneté. Après, 
c'était Tikkanen et après tous les 
gars», de dire Messier. 

À un moment donné, Messier 
est allé porter la Coupe à Mike 
Keenan, le controversé coach des 
Rangers, (amais on n'a vu un sou-
rire aussi heureux sur le visage 
d'un coach. Pendant toute la fina-
le, Keenan a prêté flanc à des ru-
meurs et sa façon de diriger ses 
équipes, au fouet et à l'émotion, 
ne fait pas l'unanimité. 

Mais Messier l'a serré contre 
lui et le Garden a explosé encore 
une fois: «|e veux dire quelque 
chose à propos de Mike Keenan », 
a déclaré Messier: «l'ai été choyé 

de pouvoir le connaître un peu 
plus intimement que mes compa-
gnons parce que j'étais le capitai-
ne. La veille du match, Mike a 
prononcé le discours le plus poi-
gnant et le plus émouvant que 
j'aie entendu en 16 ans de carriè-
re. Il a nous dit comment il 
croyait en nous et comment nous 
avions tout ce qu'il fallait pour vi-
vre la plus grande émotion de 
notre vie». 

* » * 

Les Rangers ont entrepris le 
match appuyé par une foule sur-
voltée, tendue, prête à exploser. 
Aidés par l'arbitre Gregson qui a 
décerné les trois premières péna-
lités aux Canucks, les Rangers ont 
pris une avance de 2-0 grâce à des 

buts de Brian Leetch et d'Adam 
Graves, deux buts préparés par 
les Russes Zubov pour le premier 
et Zubov et Kovalev pour le deux-
ième. 

En deuxième, le capitaine des 
Canucks Trevor Linden a porté la 
marque à 2-1 mais Messier, en fin 
de deuxième période, a semblé 
sceller le match en déjouant 
McLean. 

Comme pendant toutes les sé-
ries, Vancouver n'a pas abandon-
né et Linden, en avantage numé-
rique, a compté pour rendre into-
lérable la tension dans le Garden 
pendant les 15 dernières minutes 
de jeu. 

lusqu'à la dernière seconde de 
jeu, quand la foule s'est mise à 
scander 1940, 1940,1940. 

La malédiction de Red Dutton 
était enfin exorcisée! • 

i 
i 
i 
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Montréal, est typique des dizai-
nes de témoins qui ont téléphoné 
à La Presse hier soir: «La boule 
de feu et sa traînée blanche 
étaient très visibles sur le ciel 
bleu. Ça s'est allumé comme du 
magnésium (un métal qui dégage 
une lumière aveuglante en brû-
lant ), puis à peu près 45 secondes 
plus tard, ç'a explosé. » 

• 

Boum supersonique 
Selon l'astrophvsicien Gilles 

Fontaine , de l ' u n i v e r s i t é de 
Montréal, il est très peu probable 
que la déflagration entendue par 
tant de gens ait été produite par 
l'impact au sol. «Ma maison a 
tremblé, à Saint-Hubert, quand 
c'est arrivé, mais il reste que c'est 

très certainement le résultat du 
boum supersonique, a-t-il expli-
qué.» 

Beaucoup de gens ont télépho-
né d'endroits éloignés les uns des 
autres, pour dire que le corps cé-
leste avait terminé sa course assez 
près de chez eux: «Ce n'est pas 
surprenant et ça s'explique par la 
difficulté de se faire une bonne 
idée de ce que l'on voit dans le 
ciel, a indiqué Fontaine, (e ne dis 
pas que tout le monde se trompe, 
mais d'expérience, on sous-estime 
toujours très fortement ces dis-
tances parce qu'on n'a pas de 
point de référence dans le del 
pour évaluer la troisième dimen-
sion. On peut avoir eu l'imprea-
sion que c 'était tout proche, 
même si la météorite est passée à 
30 km d'altitude.» 

Urgences environnement Qué-
bec. la Sécurité civile et même 

l'Énergie atomique du Canada 
sont parmi la multitude d'orga-
nismes plus ou moins en état 
d'alerte hier, cherchant tous à re-
trouver la météorite. 

Pourquoi l'Energie atomique? 
«Il n'est pas impossible que cette 
pierre dégage naturellement des 
radiations, a déclaré Vincent Jar-
ry, d'Environnement Canada. 
C'est pourquoi nous avons de-
mandé à Énergie atomique du Ca-
nada de nous prêter assistance si 
nous la retrouvons. » Si elle était 

retrouvée, c'est la Commission 
géologique du Canada qui en 
prendrait possession. 

C'est la Sûreté du Québec qui a 
la responsabilité des recherches, 
qui visent les rives sud et nord, à 
l'est de Montréal. 

Dans l'Antiquité, ces phénomè-
nes étaient perçus comme des si-
gnes annonciateurs d'événements 
importants et rares. Est-il néces-
saire de rappeler que trois heures 
après l'apparition, les Rangers al-
laient remporter leur première 
Coupe Stanley en 54 ans? • 

Les personnes qui ont une maladie mentale, 
les accepter, cfest fondamental. 

* Gouvernement du Québec 
Ministère da la Santé 
et dea Harvlcea eocteux 
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Les agents de sécurité 
de l'UQAM sont devenus 
spécialistes en prévention 
du vol de bicyclettes... 

Jusqu'à 2000 lits d'hôpitaux fermés cet été? 
On ne fait qu'ajuster l'offre à la demande durant les vacances, plaide la Régie régionale 
SOPHIE B I A U D O I N 

• La Fédération des infirmières et infir-
miers du Québec dénonce la fermeture 
de 1638 lits dans les hôpitaux durant la 
période des vacances. On craint même 
que ce nombre n'atteigne 2000 à cause 
des compressions budgétaires. 

I La présidente de la FIIQ, Mme Jenny 

JSkene, trouve inacceptable que cette 
procédure soit devenue une routine dans 
les hôpitaux du Québec. 

i . «Les fermetures de lits sont mainte-
nant plus longues qu'auparavant, ce qui 
augmente le nombre de personnes sur les% 
listes d'attente pour les chirurgies électi-
ves», a-t-elle déclaré. 

Selon elle, le nombre de lits fermés est 
plus important que par les années précé-
dentes et, malheureusement, on a ten-
dance à considérer cette situation com-
me normale. 

«Pour les gens à qui on a annoncé un 
cancer, ou pour une personne âgée qui 
s'est brisé la hanche, la situation n'est en 
rien normale. Ces personnes doivent at-
tendre six mois, un an. Elles n'en meu-
rent pas, mais la maladie a le temps de 
s'installer et le temps de récupération 

peut être plus long», a souligné Mme> 
Skene. 

De son côté, Mme Pierrette Rolland, 
responsable des soins de courte durée à 
la Régie régionale de Montréal-Centre, 
préfère mettre la pédale douce. Selon 
elle, la fermeture des lits n'entraîne pas 
une diminution des services à la popula-
tion. 

«C'est vrai qu'il y a moins de disponi-
bilité, surtout en chirurgie, mais les gens 
sont généralement en vacances. On ne 
fait qu'ajuster l'offre à la demande», dit-
elle. 

De plus, selon Mme Rolland, le nom-
bre de lits fermés pour cette année est 
sensiblement le même que l'année der-
nière et continue d'affecter principale-
ment les séjours de courte durée pour les 
adultes et les enfants en pédiatrie. 

Même son de cloche du côté de l'Asso-
ciation des hôpitaux du Québec. Selon 
Robert Nadon, porte-parole, il est trop 
tôt pour déterminer quel sera l'impact 
réel des fermetures. 

« O n attend de voir les chiffres pour 
l'ensemble du Québec avant de se pro-
noncer», a-t-il noté. 

Comme chaque été, les patients n'au-
ront jamais aussi bien mérité leur nom et 
devront encore une fois exercer leur pa-
tience. En général, les lits fermés sont ré-
partis également, ce qui n'occasionnerait 
aucune fermeture de service ou de dépar-
tement dans les hôpitaux. 

L'hôpital Sainte-Justine est le plus tou-
ché par cette mesure. Du 15 juin au 15 
septembre, 140 lits ne seront pas utilisés. 
A Saint-Luc, la situation est semblable. 
Pas moins de 98 lits seront fermés à par-
tir du 17 juin. Au début de juillet, ce 
chiffre augmentera à 126, jusqu'au 7 
août, pour «retomber à 98 lits jusqu'en 
septembre. 

L'Hôtel-Dieu ferme aussi des lits du 19 
juin au 4 septembre. Le nombre varie en-, 
tre 32 à 104 selon la période. On a toute-
fois raccourci la période de fermeture 
comparativement à l'an dernier. Quant à 
l'hôpital Jean-Talon, on y fermera 31 lits 
du 26 juin au 3 juillet, puis 33 lits supplé-
mentaires jusqu'au 8 août pour revenir à 
31 lits jusqu'au 5 septembre. Ensuite, on 
gardera 29 lits fermés pour un temps in-
déterminé. 

Maisonneuve-Rosemont. Pour l'année 
budgétaire 92-93, la direction générale 
de l'hôpital avait décidé de fermer 65 lits 
pour équilibrer son budget. Depuis, elle, 
les remet en circulation tranquillement. 
Depuis janvier 1994, 39 d'entre eux sont 
fermés et on ne compte pas en ajouter 
pour la période des vacances. 

u 

La situation est différente à l'hôpital les y oblige. 

Compressions budgétaires 
Cette traditionnelle fermeture de lits 

survient pendant une période de com-
ressions budgétaires pour les hôpitaux, 

gouvernement s'attend à des réduc-
tions de budget de 750 millions sur trois 
ans. 

La ministre de la Santé et des Services 
sociaux, Mme Lucienne Robillard, sou-
tient que des économies sont encore 
sibles dans le domaine de la santé — 
que les hôpitaux, eux, affirment qu'elles 
se feront au détriment des services à la 
population. 

Déjà, deux hôpitaux, Notre-Dame et 
Maisonneuve-Rosemont, ont déclaré 
qu'ils n'appliqueraient pas ces restric-
tions à moins que le gouvernement ne 

L'EXPRESS 
PAS DE LIBERTÉ POUR CATAFORD 
• Le juge Claire Barrette-foncas, de 
la Cour supérieure, a refusé hier de 
remettre le Mohawk Guy Cataford 
en liberté en attendant son procès. 
Cataford, arrêté dans le club de 

?;olf d'Oka la semaine dernière, fait 
ace à 12 accusations criminelles 

graves, y compris une accusation 
de complot pour tuer un policier. 
La preuve présentée devant le juge 
Barrette-Joncas et les motifs de sa 
décision sont frappés d'une inter* 
diction de publier pour l'instant. 

BRUNE... BLONDE... ROUSSE... 
• Dans le cadre du Mondial de la 
bière, le complexe Desjardins est le ! 
théâtre jusqu'au 18 juin d'un évé- ; 
nement sur l'histoire de la bière 
québécoise, de sa fabrication à sa 
distribution, en passant par l'im-
pact de cette industrie sur l'écono-
mie du Québec, notamment son ; 
étroite relation avec le monde du 
sport. En outre, une collection de 
bouteilles de bière datant de 1890 à 
nos jours témoignera des multiples 
formes en vogue durant le dernier . 
siècle. 

« < 

L'INTERSYNDICALE DES FEMMES : 
S L'iiuersyndicaîe des femmes, te- • 
groupant les représentantes des co-
mités de condition féminine de dix 
organisations syndicales, s'allie à lu 
Fédération des femmes du Québec i 
et à la Ligue des droits et libertés 
pour exiger du premier ministre 
Daniel (ohnson le non-renouvelle-
ment du mandat du président de la • 
Commission des droits de la per- . 
sonne, Yves Lafontaine, dont le 
mandat se termine samedi pro-
chain. De plus, on exige du premier 
ministre qu'il nomme une femme à • 
ce poste, en respect du principe ! 
d'alternance qui avait court par 4e 
passé. Z* * 

GRAND PAPILLON DE NUIT 
# 

• Depuis une semaine, le service 
des renseignements entomologi- ! 
ques de l'Insectarium de Montréal ; 
a répondu à plusieurs dizaines de 
demandes d'identification de ce : 
qu'on décrit comme étant un im-
mense papillon de couleurs som- : 
bres, tacheté de rouge, de blanc et ; 
de beige. On le trouve posé sur un 
mur, en pleine ville, seul ou collé' à 
un autre, et on prend soin d'ajouter 
que c'est peut-être un papillon 
venu d ' a i l l eurs ! . . . Pourtant, il 
s'agit bel et bien d'un papillon du 
Québec et c'est notre plus grand 
papillon de nuit. Saturnie cecropia 
est l'un des insectes les plus specta-
culaires qu'on puisse observer et il 
n'est pas rare de le retrouver dans 
la région métropolitaine. 

CONDUCTEUR DÉSIGNÉ 
• Entre le 9 et le 12 juin, les poli-
ciers de 32 municipalités de la 
Montérégie ont intercepté près de 
5000 automobilistes. Comme le fai-
saient remarquer plusieurs coips 
policiers, dans la très grande majo-
rité des véhicules, où des passagers 
avaient consommé de l'alcool. Un 
conducteur sobre avait été désigné 
pour prendre le volant en toute sé-
curité. Le message, qu'on fait circu-
ler ces dernières semaines, a ainsi 
été bien compris. Il s'agit d'ailleurs 

• d'un concept qui s'inspire de la for-
mule Opération Nez Rouge, en vi-
gueur uniquement durant la pério-
de des Fêtes. 

Y A N N P I N E A U 

• Pour les agents de sécurité de 
l 'UQAM, chaque jour est une nouvelle 
course de vitesse contre les voleurs de vé-
los. 

Si, lors d'une ronde, un agent constate 
qu'un vélo n'est pas suffisamment bien 
attaché, il installe un cadenas supplé-
mentaire pour éviter une mauvaise sur-
prise au cycl iste . Depuis dix ans, 
l 'UQAM est la seule université montréa-
laise à appliquer une telle mesure pour 
protéger les cyclistes. 

«Les pavillons sont situés dans un 
quartier chaud; on essaie donc de préve-
nir le plus activement possible le vol des 
vélos», explique Stéphane Théoret, char-
gé d'une équipe de sécurité à l'université. 

Le cycliste qui trouve un second cade-
nas sur son vélo découvre également un 
message qui l'invite à se présenter au 
poste de sécurité pour qu'un agent vien-
ne aussitôt délivrer sa monture. 

Pierre-Olivier, étudiant et cycliste, a 
d'abord été surpris d'être bloqué par une 
espèce de sabot de Denver pour... vélo. 
Mais après les explications d'un agent 
sur les mérites du cadenas en U, il s'est 
déclaré enchanté qu'on lui ait signalé les 
faiblesses de la chaîne qu'il utilise. 

Pour les agents de l'yQAM, l'avantage 
d'une telle initiative est indéniable: 
« Comme nous sommes les premiers à re-
cueillir les déclarations de vol, moins il y 
a de vélos volés, moins nous recevons de 
plaintes et d'engueulades de la part des 
étudiants», ajoute M. Théoret. 

Au-delà de l'aspect pratique, cette opé-
ration de pose de cadenas fait partie 
d'une démarche de prévention bien plus 
vaste. 

Des stands d'information sur la pré-
vention du vol sont installés dans le pa-
villon Hubert-Aquin à chaque session 
universitaire. On y présente les meilleu-
res manières de cadenasser son vélo à 
l'une des 175 places prévues à l'extérieur 
des bâtiments et on encourage les cyclis-

tes à faire graver un numéro personnel 
sur leur bicyclette. 

Malgré ces mesures, il semble subsister 
un grand nombre de cyclistes étourdis 
dans les rues de Montréal: « I l n'est pas 
rare de tomber sur des vélos qui ne sont 
tout simplement pas attachés! Dans ces 
cas-là, les cyclistes ont de la chance que 
nous trouvions leur vélo avant un vo-
leur!» s'exclame Stéphane Théoret. 

Il est même possible d'emprunter un 
cadenas au service de sécurité lorsqu'on 
a oublié le sien ou encore de ranger son 
vélo dans un enclos situé dans l'un des 
garages fermés de l 'UQAM. 

En prenant avec eux deux ou trois ca-
denas en U lors de leurs rondes, les 
agents sont en général suffisamment 
équipés pour sauver les bicyclettes en 
voie de disparition. Mais il leur arrive 
parfois d'être à court de cadenas. Dans 
ces cas-là, un agent fait le guet près du 
vélo en attendant qu'un collègue lui ap-
porte le cadenas. 

Selon les agents de l 'UQAM, les cyclis-
tes leur sont reconnaissants de ces atten-
tions particulières. Mieux vaut un cade-
nas en plus qu'un vélo en moins! Selon 
la police, on compte de 300 à 400 vols de 
vélos par an sur le campus de l 'UQAM et 
de 700 à 800 dans tout le district. 

Toutefois, il arrive que le service de sé-
curité n'entende jamais parler du pro-
priétaire de certaines des bicyclettes ca-
denassées. Au bout d'une semaine, un 
vélo qui n'est pas réclamé par son pro-
priétaire prend automatiquement le che-
min du poste 33 de la police de la CUM. 

Si vous êtes le proprétaire légitime 
d'une telle bicyclette, soyez sur d'avoir 
avec vous le numéro de série ou le numé-
ro buriné de votre vélo. Sans cela, les 
chances de récupérer votre bien sont très 
minces. 

Au poste 33, par exemple, on recueille 
pendant la belle saison de 15 à 20 bicy-
clettes trouvées par semaine. Et, malheu-
reusement pour les cyclistes, rien ne res-
semble plus à un vélo qu'un autre vélo. leur cadenas. 
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Opération transfusion au Québec : six cas séropositivité 
l'Opération transfusion, on évaluait à 
160 000 le nombre de personnes encore 
en vie ayant reçu une tranfusion sangui-
ne entre 1978 et 1985. Ce n'est qu'à la fin 
de cette année-là que la Croix-Rouge ca-
nadienne a commençé les tests de dépis-
tage du sida chez les donneurs. 

«La campagne n'a pas rejoint une po-
pulation aussi grande que prévu. Des 
campagnes pro-actives et mieux ciblées, 
par exemple chez les enfants transfusés, 
pourraient avoir plus d'impact», ont 
conclu trois spécialistes québécois de la 
question rattachés à l'hôpital Saint-Sa-
crement de Québec et à l'Hôpital général 
de Montréal, au cours de la quatrième 
Conférence canadienne annuelle sur le 
VIH et le sida qui se tenait à Toronto au 
début de juin. 

Il serait faux de prétendre que le peu 
de cas diagnostiqués démontre l'inutilité 
de la campagne, indique le Dr Robert 
Remis du Centre d'études sur le sida de 

l'Hôpital général de Montréal. Avant le 
début de l'Opération transfusion, envi-
ron 520 000 tests du sida avaient été réa-
lisés au Québec, dont un certain nombre 
impossible à chiffrer, sur des personnes 
ayant eu une transfusion sanguine avant 
1986. 

Du côté de la section québécoise de la 
Société canadienne d'hémophilie, on fa-
vorise la poursuite de cette campagne, en 
souhaitant qu'elle soit conjuguée à de 
nouvelles initiatives. « I l doit y avoir 
d'autres stratégies adoptées comme celle 
d'impliquer les hôpitaux, indique Mme 
Claire Desrosiers, directrice générale de 
l'organisme. L'Association des hôpitaux 
du Canada propose un principe intéres-
sant mais il reste à voir de quelle façon 
cette campagne se déroulera. » 

^ M I M M I M M A «Ia n • walHH» aAI » campagne ae $#ftsiDiitsation 
À l'AHC, on considère qu'il est temps 

de tests prescrits dépassait de 12 746 ce-
lui correspondant à la même période en 
1992. On évalue que 7 500 de ces tests 
seraient directement attribuables à la 
campagne Opération transfusion qui 
s'effectuait sur une base volontaire. De 
plus, on estime avoir reçu environ 
10 000 appels à la ligne Info-Transfusion 
mise sur pied par le ministère. 

ge du virus du sida chez les transfusés 
d'avant 1986 dans une campagne de sen-
sibilisation cohérente et bien harmoni-
sée. «Nous allons demander au gouver-
nement fédéral, aux provinces et aux éta-
blissements hospitaliers de s'impliquer 
dans la diffusion de messages invitant les 
personnes concernées à passer le test», 
indique la présidente de l'organisme, 
Mme Carol Clamenhagen. Elle n'a toute-
fois pu préciser les engagements finan-
ciers liés à cette campagne. 

Mme Clamenhagen a indiqué que cel-
le-ci pourrait s'étendre sur une période 
d'un an, soutenant que c'est avec un 
«message cohérent, consistant et soute-
nu» qu'on pourra retracer le plus grand 
nombre possible de personnes. 

Il a cependant été impossible d'obtenir 
des résultats plus récents de la campagne 
auprès du MSSS. 

• Six cas de séropositivité ont été dia-
gnostiqués au cours des trois premiers 
mois de l'Opération transfusion lancée à 
l'automne 1993 par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux du Qué&sc. 
Cette campagne avait pour objectif de re-
tracer les personnes ayant contracté le 
virus du sida par transfusions sanguines 
entre 1978 et 1985. 

Au moment où l'Association des hôpi-
taux du Canada lance sa propre offensive 
de sensibilisation du dépistage du virus 
auprès des personnes transfusées avant 
1986, ces résultats préliminaires peuvent 
susciter des questions sur l'impact de ce 
genre de campagne. 

Durant les quatorze premières semai-
nes de la campagne du MSSS, du 22 sep-
tembre au 31 décembre 1993, le nombre 

Au moment de son lancement, la cam-
pagne gouvernementale avait fait des 
sceptiques parmi les organismes intéres-
sés. Certains considéraient que les résul-
tats seraient peu probants en regard des 
sommes consacrées au programme éva-
lué à l'origine à un million de dollars. Il 
semble toutefois que les dépenses ont été 
moins élevées que les prévisions. 

Le MSSS comptait retracer entre 80 et 
130 personnes contaminées par le virus 
VIH par transfusion. Au moment de 

Les victimes du « syndrome X 
commencent à intéresser les 
chercheurs de l'université Lav 

d'exercice modéré mais régulier 
améliorait grandement la «condi-
tion métabolique» de ces pa-
tients, à qui on recommande une 
marche vigoureuse d'une heure 
chaque jour. « I l n'est pas néces-
saire d'améliorer sa capacité car-
dio-vasculaire en se prêtant à des 
exercices soutenus pour connaî-
tre un changement notable dans 
le taux de gras et de sucre dans le 
sang», précise le Dr Després. 

«Avec les nouveaux appareils 
de mesure, il est maintenant pos-
sible de déterminer qu'une per-
sonne a trop de graisse viscérale. 
Avant, tout ce qu'on pouvait fai-
re, c'était mettre la personne sur 
une balance», explique le Dr De-
nis Prud'homme, du département 
d'éducation physique, qui partici-
pe également à l'étude. 

Miracles 
Quant au gemfibrûzil, les cher-

cheurs espèrent que son action, 
combinée à celle de l'exercice, 
fera pratiquement des miracles 
pour la centaine de patients qui 
se soumettront à l'étude de l'uni-
versité. Lors d'une recherche réa-
lisée à Helsinki, les patients at-
teints de troubles cardiovasculai-
res qu'on a traités au gemfibrozil 
avaient 71 pour cent moins de ris-
ques de subir un nouvel infarctus. 

festent cependant particulière-
ment chez les hommes bedon-
nants... à tel point que les cher-
cheurs donnent maintenant un 
tout autre sens à l'expression 
«ceinture de sécurité». Une étude 
réalisée dans la région de Québec 
montre que près d'un homme de 
moins de cinquante ans sur cin<j 
souffre des conséquences mali-
gnes de la graisse viscérale. 

À l'université Laval, on se pré-
pare à mettre en branle une im-
portante étude qui vise à montrer 
que la combinaison de séances 
d'exercice modéré et d'un médi-
cament, le gemfibrozil, pourrait 
réduire considérablement l'inci-
dence de maladies cardiovasculai-
res chez ces patients qui, bien 
souvent, ignorent qu'ils se diri-
gent tout droit vers la crise car-
diaque. 

«On a longtemps mis l'accent 
sur le cholestérol. Mais il reste 
que plusieurs patients corona-
riens ont des taux de cholestérol 
tout à fait normaux: n'importe 
quel cardiologue vous dira que 
ces malades, c'est son pain quoti-
dien. Et ces gens-là ne sent sou-
vent pas traités avant d'avoir fait 
un infarctus», lance le Dr Jean-
Pierre Després, directeur adjoint 
du Centre de recherche sur les 
maladies lipidiques, principal ins-
tigateur de la recherche. 

exercicas 
Le Dr Després et ses collègues 

ont démontré, dans une étude ul-
térieure, qu'un programme 

QUÉBEC 

• Depuis des années, les méde-
cins se cassent la tête sur leur cas: 
ces patients qui se présentent à 
leur clinique n'ont pas un taux de 
cholestérol particulièrement éle-
vé, ne sont visiblement pas obè-
ses... mais risquent quand même 
de souffrir, à plus ou moins long 
terme, d'une maladie cardiovas-
culaire qui pourrait leur être fata-

Des chercheurs de l'université 
Laval commencent tout juste à se 
préoccuper du cas de ces patients 
qu'on dit atteints du mystérieux 
« syndrome X » : ils ont un taux de 
tryglicérides — un type de 
gras — particulièrement élevé, 
un bas taux de «bon» cholestérol 
et un taux élevé de sucre car leur 
organisme éprouve de la difficul-
té, comme les diabétiques, à assi-
miler l'insuline. 

Études 
Des études réalisées aux États-

Unis et en Finlande ont montré 
que la grande responsable de ces 
fâcheuses prédispositions était la 
graisse dite «viscérale», cjui se 
trouve très profondément incrus-
tée dans l'organisme, autour des 
organes corporels. 

Et attention: les gros comme 
les maigres sont susceptibles 
d'être les victimes des méfaits de 
la graisse viscérale, qui se mani-

Rappelons que les maladies co-
ronariennes constituent la cause 
la plus importante de mortalité 
au Canada : près de 40 pour cent 
des décès leur sont attribuables. 

• < 

Transport Canada était l'hôte cette semaine du Colloque international favorisant l'échange 
d'information et d'expérience dans le domaine de l'accessibilité des transports. Le colloque, qui 
a eu lieu les 13 et 1 4 Juin, a accueilli les spécialistes de matériel spécialisé d'Europe, des États-
Unis et du Canada ainsi que des représentants de divers autres pays. Rue Saint-Jacques, hier, 
Christian Dufour, dans son fauteuil roulant, utilisait les installations d'un autobus de transport 
arlan+A photo Kwarr nadow. u pthu 
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NETTOYAGE DE TAPIS 
Appelez avant le 18 Juin 1994 et nous palerons la TPS et la TVQ 
sur toute commande de nettoyage de tapis ou de mobilier 

Nettoyage à la vapeur 
deux pièces minimum 

4 pièces 
Plus vous nettoyez, 
plus vous économisez 

Super offre! 
Maison complète 
5 pièces, 12 marches, plus 1 vestibule 

TOIT OUVRANT 
INTÉRIEUR 
GARNI DE CUIR 
ET PLUS DE. 60 
ÉQUIPEMENTS 
STANDAHT c Î b c û i T 

Notre service 4 étoiles : 
une garantie de satisfaction à coup sûr! 

• Nos puissants appareils à la vapeur nettofent vos 
tapis à fond et leur rendent toute leur fraîcheur. 

• Nos spécialistes apportent un soin particulier au 
nettoyage des taches rebelles et des endroits plus 
passants. 

• Nous déplaçons et remettons en place la plupart 
des meubles pour pouvoir nettoyer tous les coins. 

• Nous vous fixerons un rendez-vous qui vous 
convient. Nous travaillons même le samedi! 

Mout mnorn ntttoyr tt non payont k TPS « h JVO 

49$ ou 2 fauteuils 
-7f\ * Canapé 
# » * et 2 fauteuils 

Nettoyage professionnel 
de conduits de ventilation 
Daux conduits pnnapaux. 9 $ par bouefta 

c Nettoyage professionnel 
* de carpettes Frais minimum» a» 50 $ 

m c o r r 

D u lundi^au s a m e d i d e 3 3 9 _ 5 4 2 0 O M » 

Reraerçnez-voue »ur notre PROCÉDÉ DE NETTOYAGE COMBINÉ AU SHAMPCXNG ET A LA VAPEUR. offert à »eut«men«9 »de (A* par p*oe v o n u j j s 
OUVERT JUSQU'À 2 h 3 0 A M 
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Le juge Denys Dionne meurt 
des suites d'une longue maladie 

DBLISUi 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le juge Denys Dionne, de la 
Cour du Québec, est décédé 
dans la nuit de mardi à l'hôpi-
tal Laval, à Sainte-Foy, des sui-
tes d'une longue maladie. 

Âgé de 63 ans, M. Dionne 
s'est surtout fait connaître 
comme président de la Com-
mission d'enquête sur le crime 
organisé , la célèbre CECO 
dont les sessions entre 1974 à 
1980, retransmises à la télévi-
sion, étaient devenues une des 
émissions les plus suivies du 
Québec. 

Le ministre de la )ustice du 
Québec, Roger Lefebvre, a ren-
du hommage au disparu en ap-
prenant son décès hier. «C'est 
une perte pour la magistrature. 
11 avait marqué l'histoire, no-
tamment à cause de son impli-
cation à la Commission d'en-
quête sur le crime organisé», a 
déclaré le ministre Lefebvre. 

Né à Québec le 18 février 
1931, Denys Dionne a été ad-
mis au Barreau en 1955 après 
ses études au Collège des Jésui-
tes et à l'Université Laval. 

31 s'est signalé au tout début 
de sa carrière comme l'un des 
procureurs de l'Union natio-
nale lors de l'enquête Salvas. 
C'est l'enquête que présidait 

de 1960 à 1962 le juge Elie Sal-
vas sur les malversations du 
gouvernement de Maurice Du-
plessis entre 1944 et 1960. 

Nommé sous-ministre ad-
joint au ministère de la lustice 
en 1967, Me Dionne devient 
responsable des affaires crimi-
nelles. 

Il mène également une car-
rière internationale, notam-
ment par un stage à l'Acadé-
mie de droit international de 
La Haye (Pays-Bas), et comme 
membre du groupe consultatif 
des Nations unies sur la pré-
vention du crime et le traite-
ment de la délinquance. 

M. Dionne a été nommé juge 
à la Cour provinciale le 7 mai 
1969, puis membre de la Com-
mission de police en 1970. 

En septembre 1974, il deve-
nait membre de la CECO, puis 
présidait cette même commis-
sion jusqu'à sa dissolution, en 
1980. La CECO devait mettre 
au jour plusieurs scandales, 
dont un réseau de fabrication 
et de distribution de viande 
avariée. Elle mettait également 
au pas le monde interlope dans 
la région de Montréal. 

À l'occasion de la refonte 
des tribunaux en 1985, le juge 
Dionne accédait à la Cour du 
Québec, nouvellement créée. 

IMPLANTS DENTAIRES 
Enfin l'esthétique 

et le confort des dents 
naturelles 
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"Quel plaisir de croquer dans une pomme. 
Mme Jcaitninc Barrette, Lachine 

CONFORT 
— Est-ce que vos dentiers ou partiels vous blessent à l'occasion? 

CONFIANCE 
_ Est-ce que vos dentiers ou partiels vous empêchent de 

sourire ou de parler en toute confiance? 

ESTHÉTIQUE 
Croyez-vous que l'absence de vos dents naturelles contribue 
à un vieillissement prématuré de votre visage? 

ALIMENTATION SANTÉ 
\ \ Est-ce que vos dentiers ou partiels vous empêchent de 
ry manger ou goûter certains aliments? 

PERMANENCE 
Saviez-vous que le premier patient ayant eu des implants 
dentaires Branemark en bénéficie depuis près de 30 ans? 

% 

Il existe plusieurs facteurs à considérer lorsque vous envisagez 
les implants dentaires. Pour plus de renseignements ou pour 

une consultation avec un membre de notre équipe, appelez au: 

(514) 466-4577 ou au 1 800 567-9591 
pour les gens de l'extérieur de Montréal 

i 

CM 

Head Charette &Associés & 
C L I N I Q U E S D ' I M P L A N T S D E N T A I R E S 

5122. rue Sherbrooke Ouest, bureau 202. 
Montréal 

2035. rue Victoria, bureau 301, 
Saint-Lambert 

Yves Prud ' homme réélu à la tête 
de la Fraternité des policiers 
MARTIN MICNAT 

• Yves Prud'homme dirigera la 
Fraternité des policiers de la 
CUM pour un troisième mandat 
consécutif. 

Ainsi en ont décidé les mem-
bres du syndicat» qui votaient par 
la poste depuis la mi-mai. M. Pru-
d'homme, qui affrontait un ad-
versaire pour la première fois de-
puis son accession à la présidence 
en 1988, l'a emporté par une ma-
jorité de 1065 voix. Il a obtenu 
2 2 5 8 votes alors que le lieutenant. 
Pablo Palacios a reçu l'appui de 
1193 membres. Le taux de parti-
cipation au scrutin a atteint 83 p. 
.cent. C'est l'un des plus élevés de 
l'histoire de la fraternité, a indi-
qué son porte-parole, Pierre Le-
duc, en rendant les résultats pu-
blics hier. 

«Ça confirme que le travail en-
trepris depuis 1988 a satisfait les 
policiers, a dit pour sa part le pré-
sident réélu. Ça nous incite à 
poursuivre dans la même veine. » 

Le président estime qu'un des 
principaux défis qui l'attend est 
le développement d'un véritable 
partenariat avec le nouveau di-

recteur, Jacques Duchesneau, 
«qui semble disposé à le faire», 
•note-t-il. 

Yves Prud'homme place beau-
coup d'espoir dans le comité pari-
taire, issu de la dernière conven-
tion collective, qui doit se pen-
cher notamment sur le plan de 
carrière. L'entente sur le renou-
vellement de la convention, con-
clue le 4 avril dernier, avait été 
ratifiée dans une proportion de 
73 p. cent par les policiers. 

L ' a d v e r s a i r e de M. Pru-
d'homme, le controversé Pablo 
Palacios, âgé de 36 ans, avait en-
trepris sa campagne en mars en 
disant notamment vouloir s'atta-
quer au problème d'image de la 
fraternité. Il souhaitait également 
joindre les plus jeunes, qui ne 
semblent pas, à son avis, vouloir 
s'intéresser à l'action syndicale. 

Malgré la défaite, M. Palacios 
semblait heureux du résultat ob-
tenu: «J'aurais préféré gagner, 
mais compte tenu du fait que je 
n'avais pas d'expérience dans le 
domaine et que M. Prud'homme 
vient de signer une nouvelle con-
vention collective, je considère 
que 30 p. cent de voix, c'est satis-
faisant.» 

Le policier du poste 24 veut 
maintenant s'impliquer à titre de 
délégué syndical. 

«Je verrai après si je vais me re-
présenter aux prochaines élec-
tions», a-t-il conclu. 

Le millier de votes recueilli par 
M. Palacios — le tiers des voix ex-
primées— est un «message», re-
connaît M. Prud'homme. 

«Ça devrait nous fouetter à fai-
re en sorte de travailler très fort 
pour que ces mille-là soient satis-
faits», dit-il. 

Les bulletins ont été envoyés 
par courrier à partir du 16 mai 
aux 4 2 1 8 membres de la fraterni-
té, qui avaient jusqu'à midi hier 
pour voter. Le scrutin était sur-
veillé par une firme externe. 

Les policiers ont également 
donné une majorité de voix à 
Marcel Hébert, dans la course à la 
direction des relations avec les 
membres, et au lieutenant Alain 
Simoneau, dans celle à la direc-
tion de la recherche et des com-
munications. 

Le président de la fraternité ga-
gne 102000$ par année, tandis 
que les directeurs touchent cha-
cun 79000$ . 

Laval paye les frais du nouvel 
enterrement de Liliane Launier 
A N D R É CtfDILOT 

• À la suite d'un règlement hors 
cour, l'administration municipa-
le de Laval vient de dédommager 
les membres de la famille Launier 
pour permettre d'offrir une sépul-
ture plus digne à leur soeur Lilia-? 
ne, 32 ans, qui s'est suicidée en se 
jetant du haut du pont Lachapelle 
en avril 1990. 

Les huit membres de la famille 
Launier poursuivaient la Ville et 
son service de police pour une 

somme de 230 000 $ après avoir 
appris à l'automne 1992 que le 
corps de la jeune désespérée avait 
été retrouvé un mois après le dra-
me, puis enterré dans l'anonymat 
dans un cimetière de Laval, le... 
29 janvier 1991. 

Comme c'est souvent le cas lors 
de règlements à l'amiable, les par-
ties se sont entendues pour ne pas 
divulguer les montants consentis 
à chacun des requérants. D'après 
les documents disponibles au 
greffe du palais de justice de La-
val, l'entente est intervenue le 14 
mai dernier. 
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Dout ce luxe 

pour seulement 
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Moteur V8 Northstar, 32 soupapes, 295 chevaux pour plus 
de performance. 
Système de suspension ultra-sensible régit par un ordinateur 
pour une conduite plus souple et plus confortable. 
Première mise au point à 160 000 km. 
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C comme voiture de 
lors de vos entretiens 

mère 24 heures par jour 
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Chevrolet Oldsmobile Cadillac 

«Tout ce que je peux dire, c'est 
qu'on a eu juste assez d'argent 
pour payer les frais d'exhumation 
du corps», a dit Micheline Lau-
nier, lorsque jointe par La Presse 
hier à son domicile de Sainte-
Thérèse. 

«De toute façon, on ne voulait 
pas prolonger indûment les pro-
cédures. Tout le monde a souffert 
énormément de cette pénible ex-
périence, et ma mère n'en pou-
vait plus. On voulait simplement 
que notre soeur soit inhumée 
dans des conditions plus décen-
tes», a ajouté Mme Launier. 

Une fois déterrés, les restes de 
Liliane Launier ont été incinérés 
à la maison Magnus Poirier. Dans 
un geste symbolique, les mem-
bres de la famille ont ensuite jeté 
les cendres dans une petite riviè-
re, en même temps que celles 
d'une autre de leurs soeurs, Clai-
re, décédée le 8 octobre 1993. 

« Elles avaient toutes deux sou-
haité que leurs cendres soient dis-
persées dans cette petite rivière 
qu'elles chérissaient. On a respec-
té leurs voeux», a expliqué Mme 
Launier, qui cherche à oublier 
cette triste histoire; 

Si elle a accepté de parler à La 
Presse hier, c'est qu'elle tient ab-
solument à ce que personne n'ait 
à vivre des événements comme 
ceux que sa famille a subis. « Pen-
dant plus de deux ans, on a vécu 
un stress extrême, notre esprit ba-
laçant continuellement entre l'es-
poir et le doute», a-t-elle conclu. 

Liliane Launier avait été portée 
disparue le 19 avril 1990. Dépres-
sive, elle avait enjambé le parapet 
du pont Lachapelle pour se lancer 
dans les eaux de la rivière des 
Prair ies . Deux passants qui 
avaient été témoins de la scène 
l'avaient identifiées à l'aide de 
photographies, tandis que son 
auto avait été retrouvée aux 
abords du pont. 

Le cadavre de la jeune femme 
avait été repêché un mois plus 
tard au pied du barrage d'Hydro-
Québec, à la hauteur du quartier 
Saint-Vincent de Paul. Sur le 
coup, les pol ic iers de Laval 
n'avaient pu établir qu'il s'agis-
sait de Liliane Launier. Le 29 jan-
vier 1991, comme rien ne bou-
geait depuis huit mois, le coroner 
ordonnait que le corps soit enter-
ré. 

Le 8 octobre 1993, un enquê-
teur rouvrait le dossier et procé-
dait à l'identification de Liliane 
Launier à l'aide de vêtements et 
de bijoux lui appartenant. C'est à 
ce moment que la famille a appris 
tout ce qui s était passé. 

Après une enquête interne, la 
direction de la police de Laval 
avait conclu que les policiers 
avaient suivi à la lettre les directi-
ves du service. 

Jimmy Hilton 
en prison pour 
45 week-ends 
• La triste saga des boxeurs Hil-
ton se poursuit. Jimmy Hilton, 22 
ans, a été condamné à 45 week-
ends de prison, hier, pour avoir 

>is battu trois touristes du Nouveau-
Brunswick à l'extérieur d'un bar. 
de Pointe-Claire, le 9 juin 1993. 
Son frère Matthew, 28 ans, qui 
devait recevoir une peine en 
même temps, a pris la poudre 
d'escampette et la juge Monique 
Dubreuil n'a pu s'en occuper. 
L'automne dernier, le procès des 
deux boxeurs n'avait pu avoir lieu 
parce que c'était fimmy qui avait 
fui... Matthew, qui a fait six mois 
de détention prévent ive , est 
maintenant recherché par la po-
lice. 

5363 Saint-Denis (au sud du boul. Rosemont) 279-6301 
* Offre d'une durée limitée. Photos à titre indicatif seulement. Versement initial de 1 850 $. 5 
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Bourque 
ubiquiste 

ù est Dieu? Dieu est par-
tout, disait le petit caté-

chisme. Le document d'orienta-
tion lancé lundi par Vision 
Montréal est également fondé 
sur l'ubiquité du Sauveur. 

On constate en effet que la 
réalisation des projets du nou-
veau parti dépend quasi exclusi-
vement de Pierre Bourque. De 
ses talents de leader, d'entre-
preneur, de rassembleur. Où 
sera Bourque? Bourque sera 
partout. 

En outre, le programme de . 
Vision Montréal compte sur un 
changement des mentalités et 
des comportements, sur la «re^ 
naissance de l'esprit civique». 
En fait, il s'agit de transformer 
les fonctionnaires et les ci-
toyens deyMontréal en clones 
de Pierre Bourque. C'est la mul-. 
tiplication des Bourque. 

Prenez la décentralisation de 
l'administration municipale.> 
Elle suppose que chaque service . 
de la Ville sera découpé en uni-
tés locales. Dans chaque arron-
dissement, les décisions seront . 
prises par les fonctionnaires qui 
sont sur place, et à qui les bud-
gets seront alloués. Le rêve de 
M. Bourque, c'est que libérés 
des lourdeurs imposées par la , 
hiérarchie, les 13 000 employés 
municipaux laissent libre cours 
à leur imagination et à leur au-
dace naturelles, bref se trans-
forment en «entrepreneurs lo-
caux». En Pierre Bourque de • 
quartier. 

Prenez les comités de ci- • 
toyens, qui semblent devoir de-. 
venir le coeur du programme de 
Vision Montréal. M. Bourque, 
voudrai t que dans c h a q u e -
quartier se forme un groupe de 
200 citoyens, qui prendrait en : 
charge la collecte sélective des 
déchets et l'embellissement du 
quartier, puis à plus longue . 
échéance s'impliquerait dans le 
développement économique et i 
social. Une telle formule suppo-
se que la Ville puisse convain-
cre 10 200 Montréalais de con-,, 
sacrer —bénévolement— leur 
temps et leurs énergies à de tel-.. 
les activités. De devenir de véri-
tables Pierre Bourque, mus par -
un authentique sens civique, to-
talement dévoués à la beauté de 
Montréal. 

4 

Compte tenu de la profonde 
apathie des citoyens, la Ville 
devra être extraordinairemenf » 
persuasive pour les embarquer. ^ 
A moins que M. Bourque ne fasr ; 
se lui-même du porte-à-porte... 

Voyons maintenant la ques»* 
tion de la consultat ion. 
Bourque veut se défaire des co-~ 
mités-conseils d'arrondisse-Z 
ment. Mais, soutient-il, ce n'est; 
pas parce qu'il n'y a pas de* 

Qu'a: 
itionl-

va informer les citoyens! 
des secteurs touchés, et si les' 
gens ne sont pas contents, on va 
les consulter officiellement, ex-T 
plique le candidat à la mairie. * 
Moi je veux écouter les gens, j'ai. 
toujours écouté les gens. J'en a! ' 
fait des centaines de consulta-
tions!» La consultation ne sera 
pas garantie par des structures, 
mais par la présence bienveil-
lante de Pierre Bourque à l'hô-
tel de ville. 

Parlons économie. À ce cha-
pitre crucial, le programme de 
ision Montréal est par t icule 

rement vague et fourmille de 
voeux pieux. Du genre: «La 
Ville doit favoriser la concerta-
tion entre les universités, le sec-
teur public et le secteur privé» 
ou «Vision Montréal revalori-
sera l'importance des initiatives 
issues des différents milieux lo-
caux». Mais ici aussi, le succès 
des propositions visionnistes 
(visionnaires? visionneuses?) 
dépend essentiellement des ta-
lents de Pierre Bourque. Des 
liens de confiance qu'il pourra 
établir avec «les grands déci-
deurs sur les plans national et 
international». De ses dons de 
plaideur, qui lui permettront, 
dans le domaine de la fiscalité, 
de convaincre Québec là où 
|ean Doré a échoué. 

* * * 

Certes, c'est en étant omni-< 
présent que Pierre Bourque-ai 
accompli de grandes choses: tes 
Floralies, le développement dQ 
Jardin botanique, le BiodômeJ 
Mais ce style de gestion est-il 
praticable à l'échelle d'une mé» 
tropole, qui ne compte pas quel-
ques centaines, mais des ixrit-
liers d'employés? Qui n'est pas 
un jardin» mais une jungle* 
grouillante d'intérêts féroce-
ment opposés et totalement dé» 
pourvus de sens civique. 

Le brouillard qui enveloppait 
la vision de Pierre Bouraùe 
commence à se dissiper. Mais 
on a beau agiter les éventail*, 
on n'y voit pas encore très clair. 
Prions pour que les idées de 
l'ancien fonctionnaire se préci-
sent, et pour que cessent les gaf-
fes. Car comme le disait Jean 
Doré dimanche dernier (le pen-
sait-il vraiment?): «Les Mont-
réalais ont droit à un débat ma-
ture, éclairé et véritablement 
démocratique sur l'avenir^de 
leur ville», jl 

structures de consultation qu'il Z 
n'y aura plus de consultât! 
«On 

P> 
V i 
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Doré relance le Plan d'action commerce qui 
n'a réussi qu'à dépenser 250000$ en 7 ans 
G I U I S M U T N I M 

• Poursuivant sa campagne élec-
torale «infernale», le maire Jean 
Doré a fait le point hier sur le dé-
but de la mise en oeuvre du Plan 
d'action commerce» qu'il avait 
annoncé en 1990... avant la der-
nière élection. 

Seulement 250 000 $ sur les 41 
millions, en sept ans, prévus dans 
les budgets pour ce plan ont été 
dépensés jusqu'à maintenant, a 
admis un fonctionnaire de la 
Commission d'initiative et de dé-
veloppement économiques de 
Montréal (CIDEM). 

Les stratèges du maire se mo-
quent peut-être du jardin promis 
aux Montréalais par Pierre Bour-
que, mais c'est à l'atelier floral 
Levert, sur Mont-Royal, qu'ils 
avaient conviés les journalistes. 

Lancé en septembre 1990, le 
programme, qui prévoyait un cré-
dit de taxes, a du être «refait», a-
t-on expliqué, à cause de la dispa-
rition de la taxe d'affaires lors de 
la réforme de la fiscalité munici-
pale. 

«Un règlement parapluie adop-
té en 1992, poursuit-on, régissait 
les conditions d'admissibilité». 
Les artères commerciales de-
vaient poser leur candidature et 
quatre ( Mont-Royal, Fleury, 
Saint-hubert, Monk) ont d'abord 
été retenues. Chacune a créé un 
« comité de revitalisation », grou-
pant des représentants des mar-
chands et professionnels de l'artè-
re et les propriétaires immobi-
liers d'une part et, de l'autre, 
pour la Ville, des fonctionnaires 
de la CIDEM et du service de 
l'Habitation et du développement 

Peter Sergakis : un organisateur 
du parti de Jérôme Choquette? 
MJUtC TNIBOOMU 

• Le maire de Montréal, M. 
fean Doré, a accusé hier le pré-
sident de l'Association des pro-
priétaires de bâtiments com-
merciaux du Québec, M. Peter 
Sergakis, de faire de la politi-
que et d'être même l'un des 
« principaux organisateurs 
d'un parti adverse». 

M. Doré a fait ces déclara-
tions à l'issue d'une conféren-
ce sur le programme Opéra-
tion commerce. Interrogée 
plus tard, son a t tachée de 
presse, Mme Anne Champoux, 
a précisé que le maire «faisait 
référence au Parti des Mont-
réalais» de Jérôme Choquette. 

M. Sergakis nie cependant 
toute allégeance politique. « Je 
n'ai de lien avec aucun parti. 
|e n'en ai jamais eu et je n'en 
aurai jamais. M. Doré tente de 

m'associer à un parti politique 
afin de miner ma crédibilité», 
déclare celui qui mène une lut-
te féroce pour l'abolition de la 
surtaxe sur les bâtiments non-
résidentiels. 

« La seule chose que je veux, 
poursuit-il, c'est que cette sur-
taxe soit abolie et que la taxa-
tion soit ramenée à un niveau 
raisonnable. Je n'ai aucun but 
politique.» 

Visiblement fort irrité, M. 
Sergakis a ensuite surenchéri 
sur cette question en déclarant 
que le maire Doré «devrait 
être accusé de fraude» parce 
qu'il «supporte et applique 
une loi illégale». 

Au Parti des Montréalais, on 
dément également les alléga-
tions du maire. «C'est complè-
tement faux, estime M. Jérôme 
Choquette. Comme d'habitu-
de, M. Doré fait de la démago-
gie.» 

Elle s'appelle Levert, ouvre une boutique de fleurs, et, à défaut 
Jean Doré lui offre quelques annuelles. Chantale Levert reçoit 
cadre du Plan d'action commerce, pour rénover ses locaux. 

urbain. Ces comités «établis-
saient les références pour les ap-
pels d'offres». 

Les premiers projets de mise en 
valeur ont été soumis «il y a quel-
ques mois» par ces artères, qui 
avaient procédé au préalable à 
des études de clientèle et de mise 
en marché. Une soixantaine de 

commerçants ont présenté jus-
qu'à maintenant des projets de ré-
novation, d'une valeur d'environ 
1,3 million. 

L'argent sera versé aux com-
merçants participants à la fin des 
travaux, après une inspection. 

Le maire a annoncé hier que 
trois autres artères seront doréna-

jardin, le candidat à la mairie 
subvention de la Ville, dans le 
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vant admissibles : Promenade On-
tario, Place Sainte-Catherine et la 
Société de développement du 
Quartier latin. 

M. Doré a par ailleurs annoncé 
que le projet de 10 millions pour 
la rénovation de la rue Sainte-Ca-
therine avait été accepté par le 
comité fédéral-provincial sur les 
infrastructures. 

La CUM déménage aux Cours 
Mont-Royal bien que son bail 
ne se termine qu'en avril 96 
W O N U B I I C I 

• La Communauté urbaine de 
Montréal (CUM) déménage un 
peu plus à l'ouest. Du Complexe 
Desjardins, où elle a pignon sur 
rue depuis mai 1976, elle s'en va, 
dès janvier prochain, aux Cours 
Mont-Royal, situés au 1550, rue 
Metcalfe, une adresse de prestige 
à qui la récession a fait perdre un 
peu de son lustre. 

Maintenant... 
un cellulaire abordable 

en vente partout ! 

19,95 $ 
PAR MOIS : 
le service SÛRETÉ AMIG0 
Le service SÛRETÉ AMIGO est le forfait de 
téléphonie cellulaire idéal pour les personnes 
préoccupées de la sécurité de leur famille et de leurs 
enfants. Pour seulement 19,95 $ par mois, le service SÛRETÉ AMIGO 
s'adapte à votre automobile pour que vous et les vôtres soyez toujours en 
contact. Sécurité et tranquillité d'esprit, n'est-ce pas là les meilleures 
raisons possibles d'avoir un cellulaire. Et c'est Amigo qui le rend abordable ! 

29,95$ 
PAR MOIS: 

le service PERSONNEL AMIGO 
C'est tout ce que vous payez pour téléphoner 

n'importe où ! Temps d'appel gratuit toutes les fins 
de semaine. Le service PERSONNEL AMIGO est portatif et vous garde 
toujours en contact... n'importe où ! Avec votre famille ou vos amis 

quand vous pique-niquez, dans un parc, ou sur la plage. De la liberté de 
mouvement comme vous n'en avez jamais eue. Parce que c'est 

abordable comme jamais ! 

Comment fonctionne le service AMIGO? C'est simple. Votre 
ensemble service SÛRETÉ AMIGO et service PERSONNEL AMIGO contient 
un manuel d'instructions faciles à suivre, ainsi qu'une vidéocassette 
qui répond à toutes les questions. Suivez les instructions et vous serez 
prêt à faire votre premier appel téléphonique cellulaire en quelques 
instants seulement. 
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Commandez avant 
le 31 juillet 1994 
et courez la chance 
de gagner l'utilisation 
d'une Jaguar XJSC. 
Demandez les détails 
lors de votre appel. 

Comment payer le service AMIGO? C'est tout aussi facile. Les 
mensualités et les frais pour le temps d'appel apparaissent automatiquement 
sur votre relevé de carte de crédit. 
Comment commander le service AMIGO? C'est ce qu'il y a de plus 
facile. Vous n'avez qu'à composer ce numéro, et le nouveau service AMIGO 
vous sera livré à domicile dans un délai de 48 heures. Appelez dès maintenant. 

1 800 263-8867 
CARTEL \ / 

Ou rendez-vous à l'un de ces magasins: 

la S aie EATON 
Radio/haek 

FUTURE SHOP mmmè t M t l i m o n w 

i 
CARTEL 

Le conseil de la CUM doit enté-
riner cette décision du comité 
exécutif en fin d'après-midi au-
jourd'hui lors de sa réunion bi-
mestrielle. 

Le bail liant la CUM aux Cours 
Mont-Royal est d'une durée de 11 
ans et quatre mois, d'une valeur 
de 24,1 millions de dollars, dont 
les 16 premiers mois sont gra-
tuits! Pendant ces mois, la CUM 
n'aura qu'à payer ses factures 
d'électricité et les frais de station-
nement. 

N'empêche qu'il faudra quand 
même défrayer le coût de son 
loyer au Complexe Desjardins 
puisque son bail y vient à échéan-
ce en avril 1996 seulement. 

«En contrepartie, lit-on dans 
les notes explicatives soumises au 
conseil, la CUM sera automati-
quement libérée du coût du sta-
tionnement au Complexe Desjar-
dins. Des négociations seront en-
treprises avec ce dernier en ce qui 
concerne la consommat ion 
d'électricité, de même que les 
frais d'entretien ménager, et ce 
après l'approbation du bail avec 
Les Cours Mont-Royal.» 

Cela dit, la CUM occupe pré-
sentement 72 899 pieds carrés 
d'espaces à bureaux au Complexe 
Desjardins où il lui en coûtera 2,4 
millions de dollars pour la seule 
année 1995. Aux Cours Mont-
Royal, pour 79 300 pieds carrés 
d'espaces à bureaux, elle débour-
sera 2,1 millions de dollars en 
1997. 

L'aménagement des nouveaux 
bureaux de la CUM sera payé par 
les Cours Mont-Royal selon une 
allocation de 25 $ le pied carré et 
une autre de 300 000 $ pour l'ins-
tallation des équipements infor-
matiques. 

À la fin du bail, la CUM peut le 
renouveler pour deux périodes de 
cinq ans. 

11 y a deux ans, le comité exécu-
tif de la CUM donnait son accord 
à la renégociation du bail avec le 
Complexe Desjardins ou à la né-
gociation d'un bail à long terme 
dans un autre immeuble du cen-
tre-ville. En novembre dernier, 
on procédait à un appel d'offres 
sur invitation. Dix-neuf proposi-
tions furent reçues, cinq ont alors 
été retenues. 

Après négociations, on finit 

Rar s'entendre avec Les Cours 
lont-Royal. Y logeront: le bu-

reau de la présidence de la CUM, 
la direction générale, le secréta-
riat, la trésorerie et la division 
des ressources humaines. 

16 cm de neige 
à l'ouest 
dl'Edmonton 
GRANDE CACHE, Albert* 
• Une couche de neige de 16 cen-
timètres d'épaisseur a recouvert 
certaines parties du nord-ouest de 
l'Alberta mardi mais les habi-
tants n'ont pas été énervés par 
cette chute de neige en plein mois 
de juin. 

«('y suis habitué» , a lancé 
Evan (ensen, qui a fait 200 kilo-
mètres de |aspcr à Grande Cache 
mardi matin. «Il peut neiger ici 
n'importe quel mois de l'année.» 

À Grande Cache, à environ 300 
kilomètres à l'ouest d'Edmonton, 
la visibilité a baissé à un peu plus 
d'un kilomètre le matin de bonne 
heure, a souligné lacques Laflam-
me, qui travaille pour Environne-
ment Canada à Grande Prairie, 
en Albcrta. 
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Lachance dit avoir été 
« complètement gelé » 
J l A N - M U L nageur, «payé à 9 $ l'heure sous 
C H A K i o w N B A U |a table », durant sept ans. 

• Un déménageur de 19 ans a af-
firmé hier quTil était complète-
ment «gelé» lorsqu'il est monté, 
le soir du 15 août 1993, dans 
l'auto taxi de Fernand Lachance, 
à Saint-Jérôme, retrouvé sans vie 
quelques heures plus tard à Sain-
te-Sophie. 

Témoignant pour la défense 
dans son procès, Patrick Lachan-
ce, (aucun lien de parenté avec la 
victime), a rappelé que cette jour-
née-là il avait consommé de la co-
caïne, de l'héroïne, de la marijua-
na, de l'acide et de la bière avec 
ses copains dans le parc de Ladu-
rantaye, à Saint-Jérôme. 

Il se rappelle avoir tenu un cou-
teau sous la gorge du chauffeur de 
taxi, tandis que son autre avant-
bras, recouvert d'un plâtre, était 
appuyé sur le front du chauffeur. 
Il lui avait réclamé son argent. 
Fernand Lachance avait refusé. 

À un certain moment, le chauf-
feur s'est rué sur son volant et j'ai 
reçu des éclaboussures de sang au 
visage. Je ne me souviens plus de 
rien. Ma mémoire m'est revenue 
quand je suis allé faire mon ins-
cription à l'hôpital, a aussi dit 
l'accusé. 

Une partie de son avant-bras 
était recouvert parce qu'il s'était 
coupé des tendons en voulant en-
trer par effraction dans une. Il a 
déjà été condamné pour 10 intro-
ductions par effraction. 

En réponse à son avocat, Me 
Normand Boudreau, le prévenu a 
expliqué aux jurés — sept fem-
mes et.cinq hommes — et au juge 
Jean-Guy Boilard, de la Cour su-
périeure, qu'il était un adepte de 
la drogue et qu'il adorait l'acide. 
11 a commencé à en consommer à 
l'âge de 13 ans. 

Il soutient avoir eu une enfance 
très malheureuse, principalement 
en subissant les assauts de son 
père, un alcoolique qui a déserté 
le foyer familial alors qu'il était 
tout jeune. Patrick Lachance a 
quitté l'école après son secondai-
re 1 et il a soutenu devant lé tribu-
nal avoir travaillé comme démé-

li en perd le sourire 
Alors qu'il était interrogé par 

son avocat, l'inculpé a perdu le 
sourire qu'il avait dans le box 
quand son ex-co-chambreur Da-
vid Pronovost est apparu dans la 
salle pour venir témoigner. 

Patrick Lachance a pleuré. Il a 
imploré son avocat de retirer de 
sa vue des photos produites aupa-
ravant par Me Anne-Marie Plouf-
fe, procureur de la Couronne. 

Dans son interrogatoire, Me 
Boudreau a voulu démontrer que 
son client était un esclave des stu-
péfiants, qu'il avait connu une 
enfance malheureuse et qu'il ne 
se souvenait pas d'avoir tué — il 
est accusé d'un meurtre au deux-
ième degré— le chauffeur de taxi. 

Un ami d'enfance, Pascal Le-
beau, a passé une bonne partie de 
la journée du 15 août avec lui. Le 
témoin a expliqué qu'un dénom-
mé Ben s'était présenté pour col-
lecter Patrick à qui il avait vendu 
de la drogue à crédit. Il est parti 
avec toute la réserve de son co-
pain. 

Lebeau a raconté qu'ils étaient 
monté à deux sur une bicyclette, 
et, en réponse à Me Plouffe il a 
souligné qu'il savait que le vélo 
n'avait pas de freins et que les vi-
tesses étaient brisées. Us sont allés 
chez Ben à Saint-Antoine. 

Mais au restaurant, Patrick 
avait téléphoné à un taxi. Quant 
à lui, il précise s'être rendu à la 
demeure de l'inculpé. 

Plus tard, alors qu'il se trouvait 
sur le balcon, il a vu arriver son 
ami Patrick : il a chuté et une dis-
tributrice de monnaie est tombée 
dans la rue. 

«I l y avait un party chez Pa-
trick et quand il est arrivé il m'a 
demandé de renvoyer tout le 
monde, sauf moi parce qu'il vou-
lait me parler. Mais je suis parti 
parce que je ne voulais pas de 
trouble avec la police», a men-
tionné Lebeau en réponse à Me 
Boudreau. 

Des employés mal en point ont été traités sur place par plusieurs équipes d'Urgences Santé avant d'être conduits à l'hôpital. 

Nouvelle évacuation provoquée par des gaz 
toxiques dans le nord-ouest de Montréal 

lieux, les autorités ont aussitôt 
ordonné l'évacuation totale de 
l'immeuble. 

Par mesure de prévention, des 
policiers du district 31 de la 
CUM ont immédiatement dressé 
un périmète de sécurité dans le 
secteur pendant que des pom-

Ï)iers de Mont-Royal localisaient 
a fuite dans la partie arrière de 

l'immeuble en rénovation. 
Un secteur de la voie de ser-

vice de l'autoroute 520, en direc-
tion est, sur Côte-de-Liesse, a été 
interdit à toute circulation pen-
dant plus de deux heures avant 
que la situation ne soit complète-
ment rétablie, à l'heure du midi. 

Des employés mal en point 
ont d'ailleurs été traités sur place 
par plusieurs équipes de techni-
ciens d'Urgences Santé, qui ont 
eu fort à faire avant que les mala-
des ne soient acheminés à l'hôpi-
tal. 

Des spécialistes en matière de 
sécurité d'Environnement-Qué-
bec ont aussi été dépêchés sur les 
lieux de l'incident pour s'assurer 
que tout danger d'explosion était 
écarté. On a également utilisé un 

immense ventilateur pour aérer 
l'immeuble afin que les travaux 
de rénovation puissent reprendre 
dès aujourd'hui. 

Quant aux personnes incom-

modées par ces gaz toxiques, el-
les ont toutes obtenu leur congé 
de l'hôpital. Aucune ne gardera 
de séquelles de cet incident des' 
plus désagréables. ' 1 > 

• Des émanations de gaz toxi-
ques s'échappant çle tuyaux de 
chauffage désuets d'un immeu-
ble commercial en rénovation, 
dans le nord-ouest de Montréal, 
ont de nouveau provoqué hier 
matin l'évacuation générale de 
tous les occupants de l'édifice. 
Une quinzaine ont dû être traités 
à l'hôpital pour des vomisse-
ments et de violents maux de 
tête. 

Une dizaine d'autres person-
nes, pour la plupart des em-
ployés de bureau de l'édifice oc-
cupé anciennement par la 
compagnie Gillette, au 5450, Cô-
te-de-Liesse, avaient également 
été incommodées par la même 
substance toxique, lundi matin; 
lors des travaux de rénovation de 
l'immeuble. 

Les problèmes d'hier ont surgi 
vers 9 h 20, quand des plombiers 
ont coupé, à l'aide d'une torche 
acétylène, une section de la 
tuyauterie située dans la partie 
arrière de l'édifice en réfection. 

Quelques minutes plus tard, 
des employés de l'immeuble ont 
commencé à ressentir des maux 
de tête accompagnés de vomisse-
ments. 

Pressentant que cette situation 
générale était de nouveau causée 
par des émanations de gaz toxi-
ques résultant vraisembablement 
d'une mauvaise aération des 

Alfa Roméo Spider Veloce Alfa Roméo 164 LS 
• Moteur 2 litres DOHC X ^ f ^ v # 2 1 0 c v " 3 , i t r e s ' m o t e u r V ' 6 

• Coussin d'air côté conducteur O l T g p L k • Freins a disque aux 4 roues, antipatinage 
• Freins à disque assistes aux 4 roues W z f: feW • Garantie 3 ans, 60 000 km incluant 
• Transmission manuelle 5 vitesses, ou V \(J <5/ J entretien périodique sans frais 

transmission automatique disponible • Suspension ajustable électroniquement 

LE POUVOIR DE VOUS EXPRIMER 

AnoSymbd 
4330. rue Jarry est, St. Léonard 

725-9394 
4000, rue Jean-Talon Ouest, Montréal 

737-2532 

Prix calculé sur modèle 2 
portes CL, boîte 5 vitesses, 
moteur à essence, verrouil-
lage central, servodirection, 
système d'alarme et beau-
coup plus. 
m ffk A (Jj * par mois 
| U U t location-bail 

Prix calculé sur modèle 4 
portes CL, boîte 5 vitesses, 
moteur à essence, verrouil-
lage centrai, radio-cassette, 
s e r v o d i r e c t i o n , système 
d'alarme et beaucoup plus. 

1Eft$*parmoi8 
M P % % f i y location-bail v.c.i. Forfait 

Incluant : 

La chambre pour une nuit, le repas du soir, 
le petit déjeuner, balnéothérapie et un 
traitement au choix parmi les suivants: 

• massage (30 min.) 
• enveloppement de boue 
• pressothérapie 

À compter de 1 2 9 ' * 

Forfait 
Incluant : 

La chambre pour une nuit, le repas 
du soir, le petit déjeuner et l'accès 
aux activités sportives". 

A compter d« 8 0 * * 

* Par personne occupation double 
Taxes et service en sus 
Forfaits de 2, 3 ou 5 nuits disponibles 

2 nuits/ 
gBWffl i 3 Jours 
La chambre pour 2 nuits, 2 repas du soir 
(un repas table d'hôte et un repas buffet), 
2 petits déjeuners, un billet pour la pièce 
de théâtre WALLVS CAFÉ et l'accès aux 
activités sportives". 
À compter d« 1 6 7 ' * 

Location-bail de 48 mois, avec un versement comptant de 1 400 $. Premier loyer 
de 199 $ pour la Golf et de 259 $ pour la Jetta. un dépôt de sécurité de 250 $ 
pour la Golf et de 300 $ pour la Jetta. Immatriculation, transport, préparation et 
taxes applicables payables à la livraison. 
Offre valide jusqu'au 17 juin 1994 sur véhicule en stock. Sujet à l'approbation du 
crédit par V.C.I. 

La chambre pour une nuit, un biHet pour la pèce 
de théâtre WALLY'S CAFÉ et un repas buffet ' Par personne occupation double 

Taxes et service en sus 
Par personne occupation double. Taxes et service en sus 

ACnVTTÉS SPORTIVES ** 
Piscine intérieure et extérieure, golf miniature, 
voile, planche à voile, pédalo, canot, tennis, 

badminton, bicyclette, pétanque, shuffleboard 
et centre de conditionnement physique. 

PUBLIREPORTAG 
La kayak de. mar... 

^ NECKYBS9 
K A Y A K S M M H B 

^ ^ ^ ^ A l s e k d e 
^ f l j j j j ^ ^ ^ / N e c k y K a y a k s 

Carrières le domaine 
L'industrie du voyage, un monde fermé et difficilement accessible ? Depuis 1979, une institution 
privée a prouvé qu après une formation de 4 mois les portes vous sont grand ouvertes. 

• Vous avez fait des études collé-
giales ou universitaires mais les 
emplois sont rares dans votre 
secteur de spécialisation ? 

• Vous avez quitté le marché du 
travaH depuis quelques années et 
vous recherchez un travail 
intéressant ? 

• Vous travaillez actuellement mais 
vous songez à réorienter votre 
carrière ? 

• Le domaine du voyage vous 
intéresse, vous n'avez pas fait 
d'études collégiales et vous vous 
demandez s'il y a des emplois 
intéressants pour vous ? 

Formation technique 
Sachez d'abord que, pour y 
accéder, il faudra acquérir une 
eolide formation technique: rien 
de très difficile, mais il faut 
connaître la terminologie 
technique du voyage» la 
tarification» le système de 
réeervation informatisé» etc. En 
plus d'une bonne formation en 
céographie, voue devez connaître 
les produits offerts aux touristes et 
gêna d'affaires et les caractéria-
tiquee dee principales destinations. 
L'industrie du voyage ne ee limite 
pas aux agences de voyages. Il y a 
une foule d'entreprises qui offrent 
leurs services par l'entremise du 
réseau des agences de voyages et 
toutes ces entreprises aussi 
recherchent du personnel tech-
niquement qualifié de tout âge. 
Avant de choisir une école 
assuree-voue qu'elle est 
reconnue par les employeurs. 
Découvres par vous-même quelle 

est la meilleure école. Faites votre 
propre sondage en demandant aux 
agences de voyages: Quelle est la 
meilleure école f Vous allez 
alors découvrir que le Collège 
April-Fortier offre la formation 
professionnelle la plus reconnue. 

Collège April-Fortier 
En quelques mois, le Collège April-
Fortier vous permet d'acquérir 
cette formation technique. Ce 
collège n'est pas un Cegep et, par 
conséquent, n'offre pas un 
enseignement général: le collège 
offre une formation professionnelle r' s'adresse d'abord et avant tout 

une clientèle adulte qui 
recherche les outils nécessaires 
pour fonctionner dans le domaine 
du voyage. Fondé par des 
professionnels du voyage pour 
répondre aux besoins ae cette 
industrie, le collège a la réputation 
d'être très branché sur les besoins 
de l'industrie. 
Le collège vous permet donc de 
faire la transition entre votre 
situation actuelle et l'industrie du 
voyage: une fois dans l'industrie, 
vous découvrirez une quantité 
surprenante de postes diversifiés. 
Ce sera alors à vous d'orienter 
votre carrière selon vos goûts, vos 
forces et vos objectifs. 

• 

Vous pouvez aussi effectuer une 
transition graduelle en vous 
impliquant à tempe partiel dans 
le domaine tout en conservant 
votre emploi actuel; cette approche 
vous permet de bénéficier des 
avantages de l'industrie et 
d'acquérir une expérience qui sera 
valorisée si un jour vous décidez 
de vous y impliquer à tempe plein. 

incluant jupet te 
et pagaie 

Gisèle April-Fortier 
Vous avez le choix de suivre les 
cours en français ou en anglais. 
Ceux qui suivent les cours en 
anglais ont la possibilité de rédiger 
leurs examens en français s'ils le 
désirent. Il s'agit là d'une 
excellente occasion de se 
perfectionner en anglais tout en 
suivant une formation spécifique. 

Renseignements 
Si vous désirez en savoir 
davantage, contactez le Collège 
April-Fortier au 878-1414 ou au 
521-1600; on vous fera parvenir 
une brochure explicative. Si vous 
le désirez, prenez rendez-vous avec 
un conseiller. 
Pour mieux connaître l'industrie 
et les possibilités qu'elle vous 
offre, le collège offre gratuite-
ment un cours de 3 heures, 
mercredi le 15 îuin à ldhOO ou 
vendredi le 17 juin à 14h00 ou 
mercredi le 22 Iuin à 19H00. Vous 
aurez alors 1 occasion de poser 
toutes les questions qui vous 
intéressent. S.V.P. Réservez. 

Le collège est situé au 801 rue 
Sherbrooke Est (1er étage), au 
coin de St-Hubert, à deux minutes 
de la station de métro 
Sherbrooke (sortie Berri Est). 

Nous avons ^mgÊ 
introduit le kayak 
de mer au Québec ^ 
il y a plus de dix ans. 
Depuis» notre expérience 
a acquis toutes ses lettres 
de noblesse. 

Le choix qui nous distinguo 
Plus de vingt modèles en magasin 

dont les réputés Current Design, 
les innovateurs Devco 

et les Neckv Kavaks en polyéthyléne. 
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PASSEZ NOUS VOIR POUR PROFITER DES NOMBREUX SPECIAUX N O N ANNONCES ! 

Les Foufounes 
font tomber 
le plafond de 
l'Assemblée 
nationale X 

Une photo d'enfants 
pour ralentir les 
automobilistes oress 

qui allaient le plus vite habi-
taient le quartier.» C'est ce 
qu'a expliqué à La Prome hier 
le directeur de la police muni* 
cipale de Blainville, Albert 
Stringer. 

Lors de l'entretien, le direc-
teur Stringer a dit que l'an paa-
sé, beaucoup de parents 
s'étaient plaints de la vitesse 
excessive des automobilistes, 
dans ce quartier et que la po-
lice avait envoyé des autos-pa-
trouille. « Beaucoup de contra-
ventions ont été émises, mais 
nous étions là bien plus pour la 
prévention. Par la suite, nous 
avons réuni des mères de fa-
milles et nous avons cherché 
des idées nouvelles. )e crois 
bien que nous en avons trouvé 
une exellente», a-t-il précisé. 

Il s'agit d'un secteur résiden-
tiel de Blainville, habité par de 
jeunes ménages qui ont des en-, 
fants de quatre et cinq ans en 
majorité. «Il fallait donc trou-
ver un moyen pour sensibiliser 
les parents», a poursuivi M. 
Stringer qui souligne la colla-
boration ̂ particulière de Mme 
Johanne Fournier. 

• En mettant en évidence une 
centaine d'enfants, dont quel-
ques-uns dans des poussettes, 
sur une énorme photographie 
en pleine rue, les autorités po-
licières de Blainville et des mè-
res de familles pensent avoir 
trouvé une façon originale 
d'alerter les parents qui rou-
lent un peu trop vite sur la 
104e Avenue, à 1 est du boule-
vard Labelle. 

«Vos enfants vous deman-
dent de respecter les limites de 
vitesse et les arrêts obligatoi-
res, pour la sécurité de notre 
quartier», a-t-on écrit sur ce 
poster de huit pieds par douze 
pieds. 

«Ce panneau n'est pas fictif. 
C'est une réalité car il s'agit 
réellement d'enfants du sec-
teur. Nous voulons nous servir 
d'eux comme agents de rela-
tions publiques qui invitent 
leurs parents à être prudents. 
Nous nous sommes rendus 
compte que les automobilistes 

• Décidément, les Foufounes 
électr iques fon t beaucoup de 
bruit. Un morceau du plafond de 
l'Assemblée nationale est tombé 
peu après que le député péquiste 
André Boisclair eût déposé hier 
une pétition de 13 000 noms con-
tre la fermeture du bar controver-
sé de la rue Sainte-Catherine. 

L'incident a nécessité la sus-
pension dés travaux de la Cham-
bre pour une période de 30 minu-
tes. Heureusement, personne n'a 
été blessé. La pétition s'adres$ait 
au ministre de la Sécurité publi-
que, responsable de la Régie des 
alcools, des courses et des jeux, 
Rober t Middlemiss . P lus de 
13 000 personnes ont signé la pé-
tition et ce, en moins de trois se-
maines. Celle-ci sera déposée de-
vant la Régie la semaine prochai-
ne. 
' La Régie des alcools, des cour-
ses et des jeux étudie présente-
ment une demande des policiers 
qui réclament la suspension du 
permis d'alcool de l'endroit et ac-
cusent les propriétaires d'être in-
capables d'empêcher la vente et 
la consommation de drogues à 
l'intérieur du bar. Les audiences 
ont repris hier et se poursuivent 
jusqu'au 17 juin. 

Interrogée à ce sujet au début 
de la semaine, Mme Thérèse Da-
viau, responsable des loisirs et du 
service des incendies au conseil 
exécutif de la VHIe de Montréal, 
déclarait tqu'elle souhaitait que 
les Foufalines électriques survi-
vent. Mais, elle ajoute, qu'il fau-
drait que) les responsables prou-
vent qu'ils sont capables de res-
pecter lesirèglements. 

Mme Daviau considère que la 
culture est une priorité pour la 
Ville et que les Foufounes électri-
ques, temple de la musique alter-
native, contribuent à leur façon à 
enrichir le domaine culturel. 

Concernant le travail des poli-
ciers, elle précise qu'ils sont là 
pour «avertir et conseiller les 
propriétaires de bars sur les chan-
gements à effectuer. Si les établis-
sements ne les écoutent pas, ils 
doivent intervenir». Mme Daviau 
comprend mal que l'on critique 
les policiers lorsqu'ils font de la 
prévention. «Avant, on leur re-
prochait d 'enfoncer les portes 
sans avertir; maintenant, on leur 
reproche de visiter trop souvent 
les établissements. » 

PHOTO MICHEL CRAVEL. La Prmtê 
Le maire de Blainville, Pierre Ghtgras, pote avec le directeur de la police municipale, Albert Strin-
ger, devant la photo affichée tur la 104* Avenue, i l'est du boulevard Labelle. 

line Image 

de la Légion 
SPECIAL DE FIN DE SAISON SELECTION DE STYLES SPORT & EN SPECIAL Presse Canadienne 

KITCHENER 

• La vice-présidente d'une sec-
tion de la Légion royale cana-
d ienne a été suspendue pour 
avoir déclaré en public qu'elle ne 
comprenai t pas pourquoi des 
Sikhs voudraient se joindre à ce 
regroupement de vétérans, étant 
donné qu'ils ne fument pas, et ne 
boivent pas. 

Le président de la section, M. 
Don Smith, a expliqué que la re-
marque de Mme Rika Luker lui 
avait valu une avalanche de coups 
de fils de la part de vétérans of-
fensés qu'on les dépeigne comme 
uniquement des fumeurs et des 
buveurs. 

Les propos de Mme Luker, qui 
a été suspendue de son poste de 
vice-présidente de la section de 
Kitchener, ont été publiés lundi 
dans les pages du Kitchener-Wa-
tertoo Record, dans une dépèche 
sur l'admission de Sikhs à la lé-
gion. . 

M. Smith a dit que la légion 
s'efforçait depuis des années d'a-
méliorer son image publique, et 
que les propos de Mme Luker 
donnaient une image négative de 
la légion. Mais Mme Luker, qui a 
déjà été présidente de section, es-
time être traitée trop sévèrement 
et a laissé entendre que plusieurs 
membres se sentent peut-être mal 
à l'aise de voir une femme dans 
un poste dt leadership. 

LALANE 

SÉLECTION DE STYLES HABILLÉS 
ET TOUT-ALLER 

OU 14,99 $ CHAQUE 

TENUE SPORT EN 

Bonne 
des pé 

, REMBOURSEMENT COMPLET OU 
ÉCHANGE APRES LA FÊTE DES PERES Acftftft&evtf» 

5750. bol Taechereau 
445-5717 

A<*ft*Topirus 
719& M. Nvran 
363-1546 
RuaSt-Hubert 
CoindiMnger 
8955. rue St-Hubert 
946-6282 

Ac&èdePicM 
359-7676 
lun émtre. 1MMOO 
Jeud ven. 10.0019:00 
SemedMMflî 
Omet» 1200440 

St-Laurent 
UBtor 
3670, Côte-Vertu Ouest 
AcMduQuDPnce 
332-7263 

AaMftltod 
6361. route T n 

2e étsçe. à c6H de Mers 
441-0707 
Unâmerc. 10004-00 
Jeudi, m lOOOàfrOO 
SemedWXWOO 
Olmenche 1240400 

Autora* 440 Ouest 
toanbod.CtftUbeie) 
A cô*<f Aventure Élearomjue 
973-6655 
Lavai 1783. bod.St-Uartn Ouest 
666-2457 

WS4364 575-9832 646 <365? «61 2617 044-9971 
VÊTEMENTS POUR HOMMES 

RETOUCHES EN UN RIEN DE TEMPS! 
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jamais cet 

Quand l'obsession du détail crée une grande voiture 

Le plus important réseau de 
concessionnaires au Québec 
vous offre un maximum de 
valeur à un prix minimum. 

Oldsnto le hieva S 1 9 9 4 

• • . • • . . r- • - T ' . • 

L intermédiaire raffinée jusque dans les moindres détails 

• Essuie-glace à balayage intermittent 
• Protège-tissus Scotchgardmc 

• Échappement en acier inoxydable 
• Chauffe-moteur 

• Moteur V6 de 3,1 litres de 
165 chevaux 

• Boîte automatique 4 vitesses avec 
surmultipliée 

• Climatiseur 
• Freins antiblocage (ABS) 
• Radiocassette AM-FM stéréo, 

4 haut-parleurs 
• Phares antibrouillard 

G E N E R A L M Q T O K S 

GARANTIE 

TOTAC 
3 A N S / « M k B - S A ! « n U N C H r 

[Assistance 
R O U T I È R E S » 

Les vraies bonnes affaires, c'est chez nous 

9ldsmobi le Cutflass S u p r ê m e 1 9 9 4 

Régulateur de vitesse 
Sac gonflable côté conducteur 
Verrouillage électrique 
des portes 
Lève-glaces électriques 
Rétroviseurs électriques 
Compte-tours et jauges 
analogiques 

Volant inclinable 
Essuie-glace à balayage 
intermittent 
Protège-tissus Scotchgardmc 

Échappement en acier inoxydable 
Chauffe-moteur 

m m Mck coupant Ut étipMtnti décris m J m m . Photo à fti M^iNiMMftljiprfataeoncttt^^ 
ton rattn « «ftrti wr In M o d t o GM. Dwte 3 m oh <0 000 tai tàcn b pmàèn é«MhM.Voyci«o(ncorKMMonnin pour tout iMdétab. 

• Moteur V6 de 3,1 litres de 
160 chevaux 

• Boîte automatique 4 vitesses 
avec surmultipliée 

• Climatiseur 
• Freins antiblocage (ABS) 
• Radiocassette AM-FM stéréo, 

4 haut-parleurs 

• Régulateur de vitesse 
• Groupe d'équipement sport 

avec roues de 16" en aluminium 
• Sac gonflable côté conducteur 
• Verrouillage électrique des portes 
• Lève-glaces électriques 
• Rétroviseurs électriques 
• Volant inclinable 

CHEVROLET 

OLDSMOBILE 



H U C U B T T B Y O U N G 
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OTTAWA 

TaiUes fortes 
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Des cadeaux qu'a portera tout Tété ! 
Belle sélection de T-shirts style polo. Gamme intéressante 
de couleurs et motifs dernière mode. 
TaiUes régulières PàTG. fortes lCà5G, élancée (i à 4GL 
Prix courant jusqu'à 55* ^ / 

SoWe 

Le Canada ouvre grand les bras 
aux petits orphelins du Rwanda 

Aussi disponibles; tshirts pour l'été en une variété de 
couleurs et de motifs. Tailles régulières P à TG., 
fortes IG à 5G, élancée G à 4GL 
Prix courant jusqu'à 50$ / 

Solde 24, 
Choisissez-lui un attrayant bermuda coton/polyester 
ou 100% polyester pour ses vacances d'été. 
TaiUes 32 à 60. 
Prix courant jusqu'à 49,95 _ 99* 
Solde à partir ie 24, 

Légers frais supplémentaires pour tailles fortes et élancées. 

Certaines tailles ne sont pas disponibles dans tous les magasins. 

• 4475 boul. MétropoUtain Est .. 374-4555 Galeries d'Anjou 353-631 () 

• Carrefour Laval 687-1670 • Promenades St-Bruno 653-5100 
0 Centre Eaton (niveau métro) 849-928! Carrefour Angrignon 366-0762 
• Fairview Pointe-Claire 694-9050 Centre Rockland 7̂ 5-54-41 

• Le Canada a commencé à _ 
cueillir — en particulier au Qué-
bec—des orphelins du Rwanda, 
a confirmé hier le ministre de la 
Citoyenneté et de l'Immigration, 
Sergio Marchi. 

M. Marchi a précisé à son en-
trée à la réunion du caucus libéral 
que le Canada avait décidé de 
participer à l'effort international 
pour rescaper les orphelins de ce 
pays ravagé par la guerre. 

Selon le ministre, le Canada de-
vrait accueillir entre 20 et 30 or-
phelins dont la majorité seront 
adoptés par des Québécois. 

« Beaucoup d'entre eux s'expri-
ment en français et se dirigent 
vers le Québec, a repris le minis-
tre. Beaucoup de couples cana-
diens ont fait connaître leur désir 
d'adopter». 

Quelques enfants sont déjà ar-
rivés au Canada alors que 
d'autres sont en route depuis le 
Burundi et le Kenya. 

Le ministre a ajouté que le Qué-
bec, la BelgiqMe et la France 
avaient joué un un rôle important 
pour rapatrier les orphelins mais 
que la situation de guerre compli-
quait les opérations de sauvetage. 

«Notre (avion de transport) 
Hercule a été la cible de balles la 
semaine dernière, donc toute cet-
te affaire est très délicate. Je ne 
peux en dire davantage car je ris-
querais de compromettre la sécu-
rité de nos gens au sol qui es-
sayent de sauver des vies». 

Le ministre avait donné quel-
ques échos au sujet de la mission 

d'aide au Rwanda au cours d'une 
réunion publique la veille, à 
Montréal. 

«l'ai senti le besoin de rectifier 
les faits, a expliqué le ministre, de 
dire que le Canada avait entrepris 
des démarches au lieu de laisser 
planer les allégations comme 
quoi le Canada était indifférent à 
la situation rwandafoe». 

M. Marchi a expliqué qu'il 
avait hésité à rendre certains dé-
tails publics de peur de compro-
mettre les opérations de sauveta-
ge en sol rwandais mais qu'il vou-
lait en même temps «défendre 
l'honneur du Canada». 

* Selon lui, le Canada ne veut pas 
trop ébruiter ses projets au Rwan-
da car le massacre se poursuit. 

Pour sa part, le ministre des Af-
faires étrangères, André Ouellet, 
a indiqué hier son intention de 

dépécher une équipe de commu-, 
nicationç militaire dans ce pays 
dans le cadre d'une mission de 
l'Organisation des nations unies. 
Le cas échéant, on vise le mois de 
juillet. La décision finale sera pri-
se au cours de la prochaine ré-
union du conseil des ministres, a-
t-il avancé. 

- ^ o Ë W n « ' 

Plusieurs éléments sont en jeu, 
a précisé M. Ouellet. 

« Nous avons demandé aux Na-
tions unies de nous donner des 
informations supplémentaires à 
savoir: qui va participer, quelle 
serait l'importance de la mission 
de combat des soldats, quel genre 
de service le Canada peut-il ren-
dre, quelles sont les réactions des 
parties en cause, et est-ce qu'une 
mission des Nations unies accep-
terait notre présence et à quelles 
conditions?». 

Bras de fer autour des 
paquets de 15 cigarettes 
OTTAWA 

• Les Communes ont adopté 
hier un projet de loi qui rendrait 
illégale la vente de paquets de 
format réduit contenant seule-
ment 15 cigarettes, mais les ma-
nufacturiers de tabac pourraient 
bien répliquer en intentant des 
poursuites devant les tribunaux. 

Les manufacturiers, de même 
que les grossistes et les détail-
lants, pourraient réclamer une 
compensation s'ils se retrouvent 

demain : 

partir en affaires 

construire une maison dans les arbres 

devenir coach de l'équipe tan ta m 

% 

parcourir le inonde à voile 

aujourd'hui : 

incapables de vendre leurs stocks 
de petits paquets de cigarettes. 

«H y a toujours la possibilité de 
demandes d'indemnisation, tout 
dépendant de ce qui se produira 
effectivement», a indiqué M. Rob 
Parker, président du Conseil ca-
nadien des manufacturiers du ta-
bac, en entrevue. 

L'industrie a fait pression, en 
vain, pour garder le droit de ven-
dre les petits paquets déjà manu-
facturés. Aux dires de M. Parker, 
on parlerait d'une valeur de 15 à 
20 millionsS. 

Les adversaires du projet de loi 
l'ont récemment contesté devant 
le comité des finances des Com-
munes. Mais le gouvernement as-
sure que l'industrie a étéavertie 
suffisamment longtemps à l'avan-
ce. 

Le gouvernement a annoncé le 
10 février que les paquets de 15 
cigarettes seraient bannis, dans le 
cadre d'une campagne contre le 
tabac. 

La vente des petits paquets de 
cigarettes deviendra illégale dès 
que le projet de loi sera promul-
gué, mais on ne sait pas avec cer-
titude à quel moment cela aura 
lieu. Le projet de loi doit encore 
être soumis au Sénat. 

L'industrie nie que les paquets 
de cigarettes de format réduit 
soient destinés aux jeunes con-
sommateurs. 

Prise à partie, 
la SAAQ se 
manifestera 
le 22 juin 
PC 

QUÉBEC 

• Sévèrement critiquée par le 
Protecteur du citoyen, la Société 
de l'assurance automobile du 
Québec (SAAQ) fera connaître le 
22 juin prochain les modifica-
tions qu'elle entend apporter 
pour améliorer ses relations avec 
sa clientèle d'accidentés de la 
route. 

C'est ce qui a été annoncée hier 
à la suite d'une réunion de travail 
à huis clos réunissant la direction 
de la SAAQ et l'association re-
groupant les accidentés de la rou-
te mécontents du traitement qui 
leur est réservé par la société 
d'État. 

La nouvelle politique de la 
SAAQ sera alors rendue publique 
par le président de la SAAQ, 
Georges Lalande, et le ministre 
du responsable du dossier. Nor-
mand Cherry. 

La SAAQ était par ailleurs 
courroucé que le document «pré-
liminaire» sur lequel elle travail-
le en compagnie du regroupe-
ment d'accidentés ait coulé entre 
les mains de Radio-Canada. Ce 
document n'est qu'un «document 

• de travail», son contenu fait en-
core l'objet de discussions entre 
les parties et sa publication à ce 
stade des travaux est «inopportu-
ne», a prétendu le directeur des 
communications de l'organisme, 
Michel Fontaine. 

En avril dernier, le Protecteur 
du citoyen. Me Daniel lacoby, 
avait dénoncé la SAAQ qu'il ac-
cusait de créer «des inégalités et 
des injustices». 

Parmi ces «inégalités», on rele-
vait le fait qu'il n'y ait aucun re-
présentant des victimes au sein 
du conseil d'administration de la 
société d'Etat, que les accidentés 
de la route doivent se battre de-
vant les tribunaux pour faire va-
loir leurs droits et que de façon 
générale, la SAAQ se comporte 
en «organisme de coercition pu-
blique» plutôt que d'être au servi-
ce de ses clients. j] 

Me lacoby proposait la mise en 
place d'un comité de travail for-
mé des représentants de la SAAQ 
et des regroupements d'acciden-
tés, afin de suggérer des modifica-
tions et des améliorations. 

Les réunions de ce comité de 
travail se sont tenues à huis clos 
et un journaliste qui s'est présen-
té hier pour y assister a été invité 
à quitter la salle à la demande du 
représentant de la société, le vice-
président Ronald Clark. 

i t 

acheter des couches (format économique) 

payer l'hypothèque 

ramasser la pizza 

embrasser ma femme 

Il y a toujours tellement de choses à faire ! Mais il y 

en a une qui est facile et que je n'oublie jamais : enfi-

ler des Dockers* ! Peu importe si c est une journée de 

» 

boulot ou de repos. Oui , mais lesquels ? Un short 

tout confort ? Un pantalon ? Oui , mais avec ou sans 

plis ? La coupe décontractée ou classique ? O u peut-

être un pantalon Dockers infroissable 100 % coton ? 

Et la c ne mi se ? Avec des rayures ou des carreaux ? 

Imprimée ou colorée ? O h oui ! C'est l'anniversaire 

de la belle-mère mardi prochain ! 

La vraie vie, 

c'est en Dockers*. 
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Battre par racisme, c'est plus grave 

• Le ministère public exige une 
peine de «trois à quatre ans» 
pour les deux Jeunes skin heads 
montréalais qui ont battu un père 
de famille noir de 47 ans, cet hi-
ver. 

Éric Séguin et Derek Carrier» 
deux jeunes hommes de 19 ans, 
ont plaidé coupable à l'accusation 
d'avoir infligé des «voies de fait 
g r aves » à M. Pierre-Moncius 
Etienne, un Canadien d'origine 
haïtienne. 

Séguin et Carrier, avec huit au-
tres néo-nazis, s'en étaient pris à 
M. Étienne à la sortie de la sta-
tion de métro Pie-IX, le 30 janvier 
1994, alors qu'il attendait paisi-
blement l'autobus. Lui disant de 

«retourner chez lui», ils lui ont 
donné des coups de botte et des 
coups de poing. 

M. Étienne a perdu cinq dents 
et a été couvert de contusions. 
Son incapacité à retourner au tra-
vail pour un mois lui a fait perdre 
son emploi de cuisinier au restau-
rant Le Parchemin, et il a dû met -
tre sa maison en vente. Ce père de 
deux enfants est au chômage de-
puis. 

Me Harry Pierre-Étienne, avo-
cat de la Couronne, a rappelé au 
juge Yves Lagacé que la jurispru-
dence reconnaît depuis long-
temps le racisme comme un fac-
teur aggravant lors de l'imposi-
tion d'une peine. «Lorsque la 
motivation est d'ordre racial, ou 
religieux, ou qu'il s'agit d'un cri-
me haineux, la sentence doit être 
plus sévère», a plaidé Me Pierre-

Brusque fin d'une enquête du 
coroner sur la mort d'un bébé 
JEAN-PAUL 

Étienne. «Battre quelqu'un par 
racisme, ce n'est pas comme une 
bagarre dans une discothèque, ou 
entre deux automobilistes», a-t-il 
dit. 

Richard Dubé, l'avocat de Car-
rier, a admis que le tribunal de-
vait imposer une peine exemplai-
re aux deux jeunes hommes parce 
que sans l'ombre d'un doute, les 
deux accusés ont agi par racisme. 
Toutefois, a-t-il dit, l'agression 
n'est pas aussi grave que d'autres 
qu'a citées Me Pierre-Étienne à 
l'appui de sa proposition. Me Éric 
Vanchestein, l'autre avocat de la 
défense, a fait valoir que la déten-
tion des deux jeunes racistes est 
difficile en raison de la publicité 
donnée à leur crime. Ils doivent 
être «protégés» à la prison, où ils 
sont détenus depuis quatre mois 
et demi (avec un intermède de 
deux semaines de liberté, début 
mai ). 

Les deux avocats de la défense 
proposent une peine d'un an de 
prison. 

Le juge Lagacé rendra sa déci-
sion le 29 juin. 

DECLAREE VOITURE SPORT DE L'ANNEE 1994 par l 'AJAC. 
f 
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• Le coroner Marc-André Boulia-
ne a mis brusquement fin hier à 
l'enquête publique qu'il venait 
d'ouvrir sur les circonstances en-
tourant la mort d'un bébé de 15 
mois, Daniella Charlestyna Guer-
cy, à Laval. 

Cette histoire traîne depuis le 2 
janvier 1990. Le 3 mars 1993, le 
coroner Bouliane avait ouvert 
l'enquête mais avait ajourné im-
médiatement en demandant que 
soit instituée une enquête poli-
cière. 

On a dû attendre plus de six 
mois avant qu'un enquêteur de la 
Sûreté municipale de Laval re-
mette son rapport. Finalement, le 
procureur chef du district judi-
ciaire de Laval, Me Pierre Teasda-
le, avait i n f o rmé le co roner 
qu'étant donné les longs délais, il 
était impossible d'entreprendre 
les procédures judiciaires dans ce 
dossier. 

Pour Me Bouliane, il est évi-
dent que cette enfant ne s'est pas 
infligée des blessures mortelles 
elle-même. Elle a subi un décolle-
ment du disque vertébral, une dé-
formation lombaire, une fracture 
des côtes et une hémorragie célé-
brale. 

Avant de quitter le palais de 
Justice de Laval, Me Bouliane a 
ajouté qu'il était dangereux de 
forcer des gens à témoigner , 
qu'ils avaient des droits constitu-
tionnels pour les protéger. Me 
Bouliane faisait principalement 
allusion aux parents de la jeune 
victime. 

Le responsable du bureau des 
substituts du procureur général 
de Laval, Me Jean-Pierre Boyer, 
était dans la salle d'audience. Il a 
expliqué qu'il était sur place pour 
écouter la version des témoins et 
que si jamais de nouveaux faits 
étaient dévoilés, il pourrait relan-
cer l'enquête. Mais, il n'en fut 
rien puisque les parenté n'ont pas 
donné leur version des faits. 

Choqué par la tournure des 
événements. Me Bouliane a décla-
ré qu'il ferait un rapport quand 
même sur cette tragédie. 

Emprisonné par 
erreur, il poursuit 
Laval et la SO 
YVES BOISVBRT 

• Un Lavallois qui a passé un 
week-end en prison à la suite 
d'une erreur policière poursuit la 
Sûreté du Québec et la Ville de 
Laval pour 18 300 $. 

Dans une poursuite déposée 
hier en Cour supérieure, au Palais 
de justice de Montréal, M. Jose 
Teixeira déclare que les policiers 
de Laval l'ont arrêté pour lui don-
ner un avis de 48 heures au sujet 
d'un phare défectueux de sa voi-
ture, le samedi 8 janvier 1994, 
vers 16 h 40. 

Les policiers, après des vérifica-
tions, lui demandent de s'identi-
fier, ce qu'il fait. Ils lui disent 
alors qu'il est en état d'arresta-
tion. 

Selon la poursuite, les policiers 
fouillent M. Teixeira en public, 
non loin de chez lui. On lui passe 
les menottes malgré ses protesta-
tions, et on l'emmène au poste de 
police. 

Là, trois policiers de la Sûreté 
du Québec le prennent en charge. 
11 proteste à nouveau de son inno-
cence, mais les policiers l'emmè-
nent au quartier général de la SQ, 
rue Parthenais. 

M. Teixeira est détenu du sa-
medi après-midi au lundi midi, 
où il comparait devant la cham-
bre criminelle de la Cour du Qué-
bec, à Saint-Jérôme. 

C'est là que tout le monde a 
compris qu'on l'avait confondu 
avec un dénommé Jose E. Teixei-
ra, recherché pour avoir fait dé-
faut de comparaître devant le tri-
bunal. Cet autre Teixeira n'a 
pourtant pas la même date de 
naissance... 

Quoi qu'il en soit, M. Teixeira 
a dû payer 300 $ à l'avocat qui l'a 
représenté pour sa comparution. 
Il estime que les policiers ont mal 
fait leur travail et exige un dé-
dommagement. Il réclame un 
remboursement des 300 S en plus 
de 18 000$ pour 6on incarcéra-
tion de 48 heures, son «humilia* 
tion» et son «angoisse post-trau-
matique» ( i l fait des cauchemars 
depuis). 
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La faiblesse du «oui» des Montagnais de Sept-îles amène 
le conseil de bande à retarder la signature d'une entente 
B R U N O BISSON 
_ Le conseil de bande montagnais de Mani-
Uten&m, près de Sept-Iles, sur la Côte-Nord, 
ne signera pas rapidement l'entente de prin-
cipe conclue en avril dernier avec Hydro-
Québec, même si la population des deux 

. communautés qui forment la réserve a voté 
par une faible majorité en faveur de cette 
signature. 

En l'absence du chef de Mani-Utenam, M. 
Elie |acques-)ourdain, appelé à se rendre 
hier au Labrador, le consultant responsable 
de l'organisation du référendum dans les 
deux villages de Maliotenam et Uashat, M. 
Bernard Cleary, a réagi avec prudence aux 
résultats exprimés lors du vote du 13 juin. 

Selon M. Cleary, même si Hydro-Québec 
n'était aucunement lié à ce résultat et que 
l'entente n'est pas remise en question par 
les résultats surprenants du référendum, le 
conseil de bande de Mani-Utenam devra 
d'abord chercher à refaire l'unité entre 
Montagnais, avant d'essayer d'améliorer 
certains aspects de l'entente qui n'a été ap-
puyée que par 52 p. cent de la population. 

Rappelons que lundi, 1073 Montagnais 
(qui se désignent souvent eux-mêmes sous 
le nom d'innus) avaient le droit de vote lors 
d'un référendum portant sur l'entente de 
principe conclue entre Hydro-Québec et le 
conseil de Mani-Utenam. 

La plupart des observateurs de l'actualité 
autochtone étaient persuadés que l'entente 
serait entérinée dans une proportion de 60 
à 70 p. cent par les Montagnais de Maliote-
nam et Uashat, mais les résultats ont sur-
tout fait ressortir des divergences profondes 
de vue entre deux communautés unies par * 
un même conseil de bande. 

En faisant abstraction des 22 votes annu-
lés, seulement 52,7 p. cent des Innus (383 
personnes) ont approuvé la signature de 
cette entente tandis que 47,3 p. cent (344 
personnes) la rejetaient. La division des vo-
tes entre les deux communautés apparaît 
par contre comme le fait saillant de ce réfé-
rendum ; les deux tiers des votes provenant 
de Maliotenam sont allés en faveur du 

«non » , tandis aue plus de 70 p. cent des 
Montagnais de Uashat votaient en faveur de 
l'entente. 

C'est ce qui fait dire à M. Cleary que le 
conseil de bande que dirige le chef Jourdain 
devra d'abord tenter de faire l'unité des 
deux communautés avant de s'engager plus 
avant dans ses relations avec Hydro-Qué-
bec. 

Cette communauté, où réside près de la 
moitié des membres de la bande Mani-Ute-
nam, a été créée par l'exode d'une partie des 
Montagnais de Sept-Iles, dans les années 50, 
poussés par le progrès — entendre par là le 
développement des Blancs de Sept-Iles — à 
s'éloigner de la ville pour fonder ce qui est 
aujourd'hui Maliotenam. 

Quelques dizaines de personnes avaient 
toutefois refusé de suivre ce mouvement 
pour demeurer à l'endroit qui a depuis pris 
le nom de Uashat. Le développement paral-
lèle de ces deux communautés unies par un 
seul conseil de bande, installé à Uashat, a 
mené à la création de deux réserves, fort 
différentes sur le plan idéologique et social. 

Plus récemment, et particulièrement en 
raison du projet Sainte-Marguerite d'Hy-
dro-Québec, la création de la Coalition Ni-
tassinan a cristallisé les vieilles oppositions 
entre les deux communautés sur le plan po-
litique. 

Bien que le courant néo-traditionaliste de 
Nitassinan ne fasse pas l'unanimité à Malio-
tenam, le porte-parole de la coalition, M. 
Gilbert Pilot, a habilement profité de la fai-
blesse du leadership du Conseil Atikamek-
Montaganais ( C A M ) et des décisions du 
conseil de bande dans des dossiers de sub-
ventions domiciliaires, sociales et scolaires 
propres à la communauté, pour animer un 
mouvement de sympathie envers son grou-
pe. 

Hier, M. Cleary n'écartait pas l'hypothèse 
que le résultat du référendum soit une con-
séquence directe de la situation interne de 
la bande, ce qui laisserait supposer que l'en-
tente de principe n'est pas aussi contestée 
par les Innus. Selon le consultant, les témoi-

gnages et avis recueillis par la Commission 
du référendum au cours des deux semaines 
qui ont précédé la consultation de lundi, 
pourront sans doute éclairer le conseil de 
bande sur l'attitude à adopter face à tous ces 
dossiers aux intérêts entremêlés à Uashat et 
Maliotenam. 

Par ailleurs, la Sûreté du Québec a dé-
mantelé, tôt hier matin, le campement de 
protestation établi sur la route du chantier 
SM-3 par des sympathisants de la Coalition 
Nitassinan qui s'opposent à ce projet de 1,2 
milliard. Le chef de la coalition, Gilbert Pi-
lot est l'une des 15 personnes arrêtées par la 
SQ sur les lieux à une vingtaine de kilomè-
tres au nord de la route 138. Selon la SQ, les 
protestataires n'ont pas résisté à leur arres-
tation. 

Une trentaine de sympathisants de la 
Coalition se sont rendus, hier, à la guérite 
de la route du chantier de SM-3 et ont at-
tendu le retour du convoi policier ramenant 
les militants arrêtés après avoir été infor-
més de l'opération policière. 

Parmi les personnes arrêtées, au moins 
six refusaient toujours de s'identifier, hier, 
dont quatre ressortissants américains liés à 
un g roupe é co l og i s t e amér i ca in , qui 
s'étaient rendus au camp de protestation en 
tant qu'observateurs. 

Deux autres personnes arrêtées, le journa-
liste Lyle Stewart et le photographe Robert 
Fréchette, ont été relâchés par la SQ après 
avoir été identifiés comme représentants 
des médias. 

Le directeur de l'hebdomadaire anglo-
phone The Mirror, M. Peter Scowen, s'est 
dit «absolument outré» par la conduite de 
la SQ, en soulignant que M. Stewart a dû 
patienter pendant deux heures dans une 
voiture de patrouille, et qu'il a été forcé de 
se prêter à la prise de photographies judidi-
caires et d'empreintes digitales, en plus de 
subir un interrogatoire et ce, même s'il s'est 
clairement identifié comme journaliste. 
Quant à M. Fréchette, arrêté au camp de la 
Coalition, il a été détenu durant six heures, 
hier matin. 

New York peut limiter le volume 
des importations de cigarettes 
ANIHlt f NOËL 

• La Cour suprême des États-
Unis vient de donner le droit à 
l'Etat de New York de contrôler 
le volume de cigarettes qui vont 
dans les réserves indiennes, com-
me celle d'Akwesasne qui che-
vauche la frontière canadienne. 

La Société canadienne du can-
cer s'est réjouie du jugement et 
s'est présentée devant le comité 
des Communes sur les finances, 
hier soir, pour demander au gou-
vernement canadien de relever 
ses propres taxes le plus vite pos-
sible. 

Le gouvernement fédéral et 
cinq gouvernements provinciaux, 
dont celui du Québec, ont baissé 
les taxes de façon importante au 
début de l'année pour contrer la 
contrebande de cigarettes. Au 
Québec, les taxes fédérales et pro-
vinciales sont passées de 4t61 $ 
pour un paquet de 25 cigarettes, à 
1,47$. 

Avant la baisse des taxes, les 
trois grands fabricants de tabac 
installés au Québec exportaient 
des millions de cigarettes cana-
diennes dans des entrepôts hors-
taxe de Syracuse et d'autres villes 
de l'État de New York. 

Des grossistes achetaient ces ci-
garettes et les revendaient dans 
les réserves indiennes, comme 
celle d'Akwesasne, sans prélever 
la taxe de l'État de New York, 
établie à 0,56 US $ pour chaque 
paquet. Les cigarettes étaient en-
suite revendues au Canada, sur le 
marché noir. 

«La contrebande était facilitée 
par le fait que les grossistes qui 
approvisionnaient les réserves in-
diennes ne payaient pas les taxes 
américaines», a indiqué hier Ken 
Kyle, directeur du bureau des 
questions d'intérêt public de la 
Société canadienne du cancer. 
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CHINOOK ARCH 

Montage robuste 
Excellente protection contre la pluie 
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• Armature en acier avec 

bretelles matelassées 
réglables et ceinture à 

la taille. 
• Pour les enfants 

6 mois à 3 ans 
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TENTE DÔME HEXAGONAL 3 PERSONNES 
CUPSILVERIII 

139 
•Tente 2 Ports, montage robuste 

• Doubla toit aluminé argent 
SAC DE VOYAGE 
WANDERER 

JO*f I avec s* 
MÂTS EN /À 
ALUMINi 

/ 124 99 

\ 

TENTE DÔME HEXAGONALE 6 PERSONNES 
CUPSILVER VI 

27-m 

SAC DE VOYAGE 
TRAMP 

112 99 
MUX AVEMTUma 

• Excellent sac de voyage avec 
sac de jour détachable 

• Sangles de compression 
•Capacité: 5500Po3/90/ 

• Sac de voyage idéal 
• Sangles intérieures de 

maintien. 
•Capacité: 3800 PoV62/| 

• Tente 2 portes idéal pour la famille 
• Excellente aération 
• Excellente protection 

contre la pluie 

/ 

?n9 9 239 
46-797 
COOLRIDGE 40-716 

VALHALLA 
N 69 99 114 99 

AimmMf 

• 1 saisons / 6® C 
• 0.751b d'isolant 

Thinsuiate UteLoft" 
• Poids Total : 2.75to/1.2 kg 

J • 2 saisons / -2® C 
•1.51b d'isolant 

"Thinsuiate UteLoft" 
•PoidsTotal: 4 lb /1.8kg 

JOURNÉE AVENTURE 
ANDRE JAC 
SPORT INC. 

5520 BOUL DES LÀURENTîOES 
AUTEUIL LAVAL PO 

514/822-2410 

AU GRAND BAZAR INC. 
1141 PRINCIPALE 

QRANBY, PQ 
514/378-2022 

BARON SPORTS 
932 Notre-Dame Ouest 

Montréal. PO 
514/866-8848 

BOUTIQUE SCOUT 
SCOUT SHOP 
2001 Autoroute 

Dorval, PO 
514/883-3004 

LES PRODUITS 
OUTBOUND 

ont disponibles chez ta 
détaillent* suivent*. 

OÂ OÏO' 
GARANTIE À VIE 

CENTRE DE SURPLUS 
907 Rue Mont-Royal Est 

Montréal, PO 
514/524-6819 

IMRICO LTD. 
1085 BOUL L'INDUSTRIE 

BELOEIL, PO 
514/467-5223 

KAKI 
1820 BOUL DES LAURENTIDuS 

VI MONT LAVAL PO 
514/662-0001 

PAVILLON CHASSE 
& PECHE 440 INC 

4501 Ouest AUTOROUTE 440 
CHOMEDY LAVAL PO 

514/882-0091 

RENOSPORT 
236 NOTRE DAME EST. 

VICTORIAVILLE PQ 
819/752-6331 

ROYAUME DU SPORT 
DE LA RIVE-SUD 

LTEE. 2082 STE. HELENE 
LONGUEUIL, PQ 

514/674-1598 

SPORTS EXPERTS 
PLACE LAURIER 

2700 BOUL LAURIER 
Sta-FOY, PO 
514/858-6134 

ANDREA LALONDE 
36 BOUL. D'ANJOU 
CHATEAUQUAY. PQ 

514/692-7976 

MOMO SPORT 
42 WELLINGTON NORD 

SHERBROOKE. PQ 
819/822-3077 

I V 
m i 

GARANTIE À VIE 

Quantité limitée 
Prix effectif jusqu'au 

4 juillet 1994 

«Nous avions demandé à Otta-
wa d'attendre le jugement de la 
Cour suprême des États-Unis 
avant de baisser ses taxes. Mais 
on ne nous a pas écoutés. » 

Les grossistes ont vendu 12,8 
millions de cartouches de cigaret-
tes dans les réserves de l'État de 
New York l'an dernier. Cela si-
gnifie que chaque résidant des ré-
serves, homme, femme et enfant, 
aurait dû fumer 35 paquets de ci-
garettes par jour pour absorber 
ces ventes. 

L'État de New York veut impo-
ser un certain quota, basé sur le 
nombre d'Indiens. Les leaders au-
tochtones ont cependant très mal 
réagi, affirmant que cela provo-
querait la ruine de plusieurs In-
diens. « I l n'y a aucun doute que 
cela porterait un coup dur aux 
Mohawks», a déclaré Joseph D. 
Gray, porte-parole du conseil de 
bande d'Akwesasne. 

Dans un communiqué, le gou-
verneur de l'État de New York, 
Mario Cuomo, indique qu'il cher-
chera un compromis pour «ré-
soudre ce conflit autour des taxes 
et aider le développement écono-
mique et social des réserves», 
tout en tenant compte des inté-
rêts des commerçants situés hors 
des réserves et qui, tout comme 
leurs homologues canadiens, ont 
perdu leurs clients au profit des 
boutiques hors-taxes situées dans 
les réserves. 

Par ailleurs, !a Société cana-
dienne du cancer met beaucoup 
d'espoir dans la hausse des taxes 
aux États-Unis, une mesure envi-
sagée par le Congrès afin de fi-
nancer le nouveau programme 
d'assurance-maladie et de contrer 
le tabagisme. 

Mais, selon des calculs récents 
de l'Association pour les droits 
des non-fumeurs, les cigarettes se 
vendent déjà plus cher dans quel-
ques États américains que dans 
certaines provinces canadiennes. 
Un paquet de 20 cigarettes se 
vend 2,87 $ (en dollars cana-
diens) dans l'Etat de New York, 
contre environ 2,50 $ au Québec. 

Le pourcentage de taxes dans le 
prix d'un paquet de cigarettes au 
Québec est l'un des plus bas au 
monde. Il est de 50 p. cent (en 
comprenant les taxes de vente), 
alors qu'il est de 60 p. cent au Ja-
pon et qu'il varie de 70 à 80 p. 
cent en Europe. 

Un pompiste 
de Kahnawake 
devant un juge 
mardi 
PC 
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• Le propriétaire de deux sta-
tions-service de Kahnawake, Ma-
thew Lazare, devra se présenter ' 
en Cour supérieure de Longueuil," 
mardi prochain, pour faire face à 
une demande d'injonction du mi-
nistère québécois du Revenu vi-
sant à le forcer à cesser de vendre 
de l'essence. 

Le ministère estime qu'il opère . 
illégalement son commerce puis-
que son permis lui a été retiré le 
25 avril dernier, en même temps 
qu'à 11 autres propriétaires de 
stations-service pour taxes im-
payées totalisant 3,8 millionsî. * 

Selon les informations conte-
nues dans la requête pour injonc-
tion, Mathew Lazare doit au fisc 
québécois et fédéral 201 724$. 

Les commerces visés portent la"-
même raison sociale, soit Plaza 
138 Gas Bar et sont situés sur les 
routes 138 et 207 à Kahnawake. 

M. Lazare a recommencé à ven-
dre de l'essence il y a une semai-
ne. 

Un huissier s'est rendu à ses 
deux commerces mardi et mer-
credi derniers. Il a obtenu de l'es-
sence moyennant le paiement* 
comptant. Le reçu constitue sa-
preuve. 

Mathew Lazare s'est désisté de 
la requête présentée lundi en 
Cour supérieure de Montréal par 
11 propriétaires de stations-servi-
ce demandant que soit suspendue 
la révocation des permis d'exploi- • 
tation faite par le ministère du I 
Revenu. i 

Après avoir entendu les argu-
ments des Mohawks selon les-
quels ils ne sont pas tenus de se I 
faire percepteurs de taxes gouver- : 
nementales, et ceux du ministère 
québécois du Revenu, du Procu-
reur général du Canada et du 
Québec, le juge Danielle Grenier • 
a indiqué son intention de rendre ' 
sa décision vendredi. 

Par ailleurs, au palais de justice ! 
de Longueuil, le ministère du Re-
venu a posé des gestes la semaine 
dernière pouvant lui permettre 
d'être bientôt en mesure de saisir 
les actifs des propriétaires des sta-
tions-service qui refusent de 
payer leurs taxes sur l'essence 
vendue dont les montants dépas- » 
sent 400000$ dans trois cas. Par i 
contre, dans deux cas, les mon-4 

ta^ntsjéclamés sont inférieure à * 

Un greffier du palais de justice i 
de Longueuil a rendu un juge- 1 

ment accéléré vendredi dernier î 
ordonnant aux 11 propriétaires ! 
de payer leur dû d'ici 30 jours. ; 

Si cela n'est pas fait, il revien- ; 
dra au ministère du Revenu de < 
choisir le recours à prendre le 
plus approprié dans les circons-
tances pour se faire payer. 

C'est alors aue pourrait se pro-
duire une saisie des comptes ban-
caires, des salaires et auprès des 
tiers, notamment. 

I 

i 

! 
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Programme de location à long terme Solution Toyota de 48 mois/96 000 km. Utilisation excédentaire : Camry Coupé: 0,10$ du km; Corolla Spéciale: 0,07$ du km. Bail avec option d'achat avec versement 
initial ou échange équivalent : Camry Coupé : 3 000 $ (taxes en sus) ; Corolla Spéciale : 2 000 $ (taxes en sus). Premier versement : Camry Coupé : 279 $ + 19,53 $ (TPS) + 19,40 $ (TVQ), soit 317,93 $, 
et dépôt de sécurité remboursable de 325$ exigibles pour un total de 642,93$; Corolla Spéciale : 209 $ + 14,63$ (TPS) + 14,54$ (TVQ), soit 238,17$, et dépôt de sécurité remboursable de 250$ exigibles 
pour un total de 488,17$. Transport et préparation inclus. Offre conditionnelle à l'approbation de Toyota Crédit Inc. Offre d'une durée limitée. Le nombre de voitures offertes est limité. 
EL46DK. Taxes, transport et préparation en sus. Offre d'une durée limitée. Le nombre de voitures offertes est limité. 

Rendez-vous chez votre concessionnaire Toyota participant pour obtenir tous les détails. 

Votre concessionnaire 

VOTRE CONCESSIONNAIRE 
B0UCHERVK1E CHÀTEAUGUAY 
Toyota Duval Ch&eauQuay Toyota 
655-2350 ' 692-1200 
BR0SSAR0 C0WAMSV1L11 
Brossard Toyota Cowansvtfle 
445-0577 Toyota 

CAMDiAC 263-8888 
Candiac Toyota DRUMMONOYÎLLE 
659-6511 Toyota 
q^HI^Y Drummondville 
ChamWy Toyota 477-1777 
658-4334 

MONTRÉAL 
Houle Toyota 
351-5010 
MONTRÉAL 
Lexus Toyota Gabriel 
748-7777 
MONTRÉAL 
Toyota Centre-ViWe 
935-6354 
MONTRÉAL 
Toyota Pie IX 
329-0909 

VALLEYFIELD 
G. Couiliard Automobiles 
373-0850 
VERDUN 
Woodland Toyota 
761-3444 
V1CT0R1AVILLE 
Toyota Victortaville 
758-8235 

S0REL 
Automobile 
Pierre Lefebvre 
742-4596 
TERRES0NNE 
Automobiles 
L.G. Lé veillé 
471-4117 
TROIS-ft MÈRES 
Trots-Rivières Toyota 
374-5323 

GRANBY 
Estrie Toyota 
378-8404 
h l PERROT 
ile Perrot Toyota 
453-2510 
J0UETTE 
Jofiette Toyota 
759-3449 
LACHINC 
S p M Lexus Toyota 
634-7171 

STE-AGATHE 
Toyota A Ste-Agattie 
326-1044 
STMMÉRÉ8E 
BttnvMe Toyota 
435-3685 

LACHUTE 
Lacbute Toyota 
562-6662 
LAVAL 

POINTE-CLAIRE 
Faimew Toyota 
694-1510 
R O T I T W N Y 
Repentigny Toyota 
581-3540 

ST-HYACJNTHE 
Angers Toyota 
774-9191 
ST-JEAN 
Déry Toyota 
359-9000 
ST-JÉRÔME 
Toyota St-Jérôme 
438-1255 
S U É 0 N A R 0 
St-Léonard Toyota 
252-1373 

Toyota Magoo 
843-9883 

Claude Auto 
623-3511 
MONTRÉAL 
Alix Toyota 
376-9191 
MONTRÉAL 
Chassé Toyota 
527-3411 

687-2634 
LAVAL 
Vimont Lexus Toyota 
668-2710 
LONGUEUR. 
Longueufl Toyota 
674-7474 

Mauricie Toyota 
53*6393 
SHERBROOKE 
Retefe Toyota 
563-6622 

Toyota Ricbmond 
826-5923 
BT-EUSTACHE 
Toyota St-€ustache 
473-1872 

TOYOTA 
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Deux Québécois à l'assaut du 
pôle Sud en autonomie complète 

Au d é p a r t de l ' I le B e r k n e r 
(2500 km au sud de la Terre de 
Feu), là où l'océan Atlantique 
perd son nom, le défi de Bernard 
Voyer et Jean Castonguay consis-
tera à franchir à skis Tes 1500 km 
qui séparent la côte de l'Antarcti-
que et le 90e degré de latitude 
sud, lieu qui correspond à l'axe de 
rotation de la terre. 

Us navigueront ainsi à travers 
les pièges de — | 
l'islandsis, une I J t jfc, 
gigantesque ca-
lotte glaciaire ' M i 
d'une épaisseur 
m o y e n n e de p ~ 
2 8 0 0 m è t r e s 
( e l l e fait jus- p & t J m 
qu'à 4800 mè- f l ^ i 
t r è s d ' é p a i s - Ll-
seur) qui écra- r S ^ M ^ ^ ^ H 
se sous le „ J J v ^ ^ ^ 
n iveau de la Bernard Voyer j 
mer un continent de 13 millions 
de kilomètres carrés. Ce bloc de 
glace suffirait à couvrir presque 
en totalité l'Amérique du Nord t : ; J 

Tout le matériel de l'expé sera J 
chargé sur les pulkas que tireront, I 
les deux hommes pendant plus de 1 
deux mois. Les rations alimentai:- jj 
res, scientifiquement équilibrées' * 
et calculées, seront préparées par * 
la nutritionniste Odile Dumais î 
(qui est également la compagne • « 
de Voyer ). « À deux, calcule Ber- "2 
nard, l'Antarctique va nous cou-
ter 700 0 0 0 calories.» m 

Pour se faire une idée de la dif-
ficulté particulière que présente Ci 
la progression sur le terrain, ima- £ 
ginons un lac soulevé de vagues 2 
atteignant un mètre. Transfor-3 
mons le tout instantanément en;.~î 
neige très dure, recourbons à l'ex-" I 
trême toutes les pointes des va-
gues. Et maintenant, avançons* 
sur ce névé tourmenté qui ne £ 
cède pas sous les skis. Ajoutons-y 
les vents atteignant parfois 320 
km/h, qu'on aura toujours de. 
face. C'est l'enfer. Et c'est ce qui : • 
attend les aventuriers. Sur 1 500. Z 
km! £ 

Comme il l'a fait avant de tra-. £ 
verser l'île Ellesmere (i l y a deux-
ans) et de devenir le premier" 
Québécois à se rendre au pôle 
Nord magnétique (l'an dernier), 3 
Voyer, qui gagne sa vie comme j j 
guide, comme chargé de cours à S 
TUQAM et comme chroniqueur 
de plein air à Radio-Canada, se •>• 
plaît à envelopper son projet dans S 
des images saisissantes et des pro- £ 
pos philosophiques. 

«On ne se rend pas par hasard* 
en Antarctique qui est sur le che- m 
min d'absolument rien, lance-t-il 
avant de citer Paul-Émile Victor: * 
'Aller dans l 'Antarctique, c'est 
comme aller sur la lune*. » Z 

Continent lunaire, en effet, dé- * 
sert surtout, dont les rives sont J 
peuplées de 25 millions de man-
chots et de seulement deux espè-
ces de plantes à fleurs ( contre 400 
dans l'Arctique). L'intérieur du 
continent n'abrite ni animaux, ni 
oiseaux, ni plantes: que de la gla-
ce. Encore que celle-ci se forme 
très lentement, à la faveur de pré-
c ipi tat ions de seulement trois 
centimètres de neige par année. 
Un désert! 

N'empêche que le vent y char- » 
rie ses cargaisons de neige : « Avec 
un vent de 150 km/h, si vous ou-
vrez une fenêtre d'un mètre car; -J j 
ré, il va y entrer deux tonnes de 
neige à l 'heure!» jr f * ' ® 

L'Antarctique est un vaste con : 2 f 
gélateur qui alimente sa rigueur à j j 
des vents pouvant atteindre 300 'm. 
km/h. Le record absolu de froid f * * 
a été enregistré le 21 juillet 1983 
(pendant l'hiver austral): -89,2 
°C. Avant calcul du facteur éo-
lien. 

C 'es t d é m e n t i e l , p i re que 
l'autre pôle. 

«Quand on parle de tempête de 
neige à Montréal, on exagère», 
remarque Voyer. 

11 cite quelques chiffres d'inté-
rêt pour l'humanité: l'Antarcti-
que recèle 90 p. cent de la glace 
de la planète et 70 p. cent de son 
eau douce. Si cette glace fondait, 
le niveau des océans grimperait 
de 70 mètres et Montréal ne se-
rait plus qu'un souvenir au fond 
de la mer. La calotte du Grand 
Sud est également le climatiseur 
de la planète: sans elle, l'équateur 
serait inhabitable car il y ferait 
trop chaud. 

Alors un gros merci, l'Antarcti-
que! 

Le Français Dumont d'Urville 
aurait été le premier, en 1840, à 
débarquer sur le continent glacé 
qu'il baptisait Terre Adélie, du 
prénom de sa femme. 

Quel ne fut pas son bonheur de 
c o n s t a t e r qu ' i l n'y avait pas 
d'ours polaire sur ce continent 
demeuré à l'ère glaciaire. 

Lorsqu'il a aperçu les premiers 
icebergs que crache l'Antarcti-
que, d'Urville croyait à des îles. II 
est vrai que ces tabulaires, com-
me on les appelle, font jusqu'à 
150 km de long! 

C'est un Norvégien du nom de 
Roald Amundsen qui, le premier, 
a atteint le pôle Sud, le 14 décem-
bre 1911. Un mois plus tard, le 
Britannique Scott atteignait le 
90e degré de latitude sud, mais il 
n'en est jamais revenu. 

Offrez-lui raHure qu'il recherche ! • Les deux Québécois qui tente-
ront d'atteindre le pôle Sud en 
autonomie complète, l'hiver pro-
chain ou l'hiver suivant, devront 
s'armer de courage et de patience 
en plus d'afficher une forme phy-
sique hors du commun. 

Chemises sport tout confort à manches courtes. Sélection 
imposante de styles de tons unis et avec motifs imprimés, 
quadrillés ou més. Tailles régulières P à TG., 
fortes 1G à 5G, élancée G à 4GL ^ / 
Prix courant Jusqu'à 50$ ^ /g M * / 

chemises sport Tailles rt 
fortes 1G a 5G, élancée < 
Prix courant jusqu'à 48$ 

PàTG. 

Pantalons sport pour l'été, taillés dans un tx 
tissu polyester/coton lavable. Vaste choix de 
tons unis et de motifs. Tkiiles 32 à 46. 
Prix courant jusqu'à 85$ 

Tailles fortes 
et élancées 

Certaines tailles ne sont pas disponibles dans tous les magasins. ^ ^ ^ 
• 4475 boul. Métropolitain Est 374-4555 Galeries d'Anjou 
* Carrefour Laval 687-1670 • Promenades St-Bruno 
* Centre Eaton (niveau métro) 849-9281 Carrefour Angrignon.. 
• Fairview Pointe-Claire 694-9050 Centre Rockland 

353-6310 
653-5100 
366-0762 
735-5441 

vous 

le la nouvelle Accord 
irt sur disque compact 
chez vos Honorables Honda 

Faites 

Quantités limitées 
Offre d'une durée limitée 

mois 

L'Accord EX-R 1994 

L'Accord LX avec climatiseur sans Merci de votre 
p'tit coup de eœur 

•Montant basé sur rubfcsabon (fur* Accord IX 199* neuve à boita 
manuel» (C0 551R). soit 298 $ par mois sur un bail de 36 mots (peiement 
total de 10 721 SI La concessionnaire installera, sans frais, le ctana-
tseur Honda Versement inioal de 2 5001 profiter versement mensuel 
(298 S) et dépôt de garantie (350 S) ang les . Francfwe de 72 000 km 
(limite de lutométrage s'appfcque. 0.06 &fcm excédentaire). SAC Taxes. 
imrnetnculetHîn et assurance en sus Option d'achat disponible 
Informez-vous dés aupunThui c h u un concessionnaire Honda CMfZ 

ARCHAMBAUIT 

Au â<xur>u) U tolutfckl 



Tout pour bien 
dormir! 

Ut "ORION" 
Disponible en blanc 
ou noir mat. 
39" 1 5 9 " 
54" 2 0 9 " 
60" 2 3 9 " 

JOUR APRES JOUR 

BLYSÊE 
Recouvert d'un riche tissu, 

312 ressorts, 
garantie de 15 ans, 

Matelas Ensemble 
39" 1 4 0 » 2 2 9 » 
54" 189» 294» 
60" 229» 354» 
J O U R A P R E S J O U R 

ULTIMAII 
442 ressorts, sommier à 

ressorts, garantie complète 
de 15 ans. 

Matelas Ensemble 
39" 239» 369» 
54" 319» 489» 
60" 349» 539» 
J O U R A P R E S J O U R 

SEDUCTION 
510 ressorts, riche tissu 

damassé, garantie de 15 ans. 
Matelas Ensemble 

39" 199» 309» 
54" 259» 399» 
60" 299» 464» 

J O U R A P R È S J O U R 

Livraison & 
installation 
disponibles 

OREILLERS 
24 MODÈLES 
DISPONIBLES 
Support doux, 

médium, et ferme 

6 " & 6 9 " 

COUVRE-
MATELAS 

14 MODÈLES 
DISPONIBLES 

piqué, plat ou vinyle 

4 9 9 à 7 4 9 9 
J O U R A P R E S J O U R 

U ITIMA m 
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Alzheimer: un Québécois 
met au point un test de 
dépistage du gène en jeu 

A 16 > 

Presse Canadienne 

• Un chercheur québécois a rais 
au point un test sanguin permet-
tant de déterminer les risques 
pour une personne d'être atteinte* 
de la maladie d'Alzheimer, un 
mal incurable et héréditaire qui 
enlève toute mémoire à ses victi-
mes. 

Le test» disponible au Canada 
depuis le mois dernier, permet de 
savoir si la personne est porteuse 
du gène apolipoprotéine E4, qui 
tue les neurones du cerveau con-
trôlant la mémoire. 

Cette maladie affecte quelque 
300 000 Canadiens. 

Au cours des neuf derniers 
mois, îc docteur Judes Poirier a 
utilisé 350 cerveaux conservés à -
80° Celcius dans les congélateurs 
de l'hôpital Douglas de Montréal 
pour développer le test. 

Une personne qui hérite du 
gène fautif des deux parents court 
un risque très élevé d'être atteinte 
de la maladie entre 60 et 65 ans. 
La présence d'un seul gène retar-
de le déclenchement de la mala-
die d'environ une dizaine d'an-
nées. 

Même si le gène est absent, la 
maladie peut toutefois apparaître 
à la fin de la vie, a rappelé le Dr 
Poirier, directeur adjoint du Cen-

tre d'études sur le vieillissement 
de l'université McGill. 

«Cela pourrait être causé par 
d'autres mutations du gène et 
nous examinons les autres possi-
bilités. » 

M. Poirier est aussi directeur 
du Programme de recherche sur 
le vieillissement de l'hôpital Dou-_. api 
glas. Le chercheur de 33 ans a dé-
couvert l'an dernier le lien entre 
le gène et la maladie. 

Il décrit la maladie comme l'ef-
facement d'une personne. 

«À la fin, on ne se souvient 
plus comment faire un noeud, on 
ne sait plus ce qu'est une salle de 
bains. Tout ce que vous êtes s'ef-
face, votre passé disparaît et vous 
perdez progressivement vos sou-
venirs.» 

Les coûts pour le système de 
santé sont énormes. 

« U en coûte 4 milliards par an-
née pour soigner ces personnes 
parce qu'un patient atteint de 
l'Alzheimer sera en institution 
sept fois plus longtemps qu'une 
personne âgée qui n'est pas at-
teinte de la ma'-vtie», a indiqué 
le Dr Poirier. 

Il estime que la compagnie 
pharmaceutique qui découvrira 
un remède à cette maladie peut 
compter sur des revenus annuels 
de 8 milliards. 

Une maison pour sidéens 
ouvre ses portes à St-Pie 
Presse Canadienne 

ST-LEONARD 
6755 Métropolitain est 

(coin Langelier) 
Tel : 322-2000 

WEST ISLAND 
3205 boul. des Sources v 

(Galeries des Sources) 
Tél.: 685 65Q5 

OUVERT 7 JOURS! 

GRANBY 

• Le Gite des Oies Blanches, une 
maison d'hébergement pour si-
déens, a ouvert ses portes à Saint-
Pie, hier. 

L 'événement s igni f ie pour 
Yvon Larocque, l'instigateur de 
ce projet, qu'il est possible de tra-
verser des barrières apparem-
ment infranchissables. 

Les maires du village et de la 
paroisse de Saint-Pie, le curé, le 
député de la circonscription, les 
représentants de la Caisse popu-
laire et du CLSC de même que des 
résidants et des bénévoles étaient 
là pour témoigner de l'appui que 
le Gîte des Oies Blanches a réussi 
à obtenir. 

«L'appui de la population ne 
m'étonne pas, mais celui des per-
sonnages publics, oui, a dit M. La-
rocque. Mais après tant d'années, 
le moment était peut-être venu 
pour qu'une communauté s'ouvre 
à la cause des sidéens. » 

C'est peut-être la première fois 
qu'une maison d'hébergement 
pour sidéens, encore peu nom-
breuses au Québec, s'affiche ainsi 
publiquement. 

«Habituellement, on préfère 
demeurer invisible», a déclaré M. 
Larocque, qui n'a quand même 
pas l'intention d'en rajouter. «On 
n'a simplement pas à se cacher. 
Nous voulons que les sidéens 

puissent vivre comme des êtres 
humains, dignement», ajoute-t-il. 

Tout au long des travaux de ré-
novation qui ont permis d'amé-
nager huit chambres pour les si-
déens, le Gîte des Oies Blanches a 
reçu l'aide spontanée de plusieurs 
personnes et d'entrepreneurs, 
une aide sans laquelle le projet 
n'aurait peut-être pas vu le jour. 

«C'est une très bonne initiative 
et nous sommes fiers que cette 
maison d 'hébergement soit à 
Saint-Pie», affirme un couple 
d'un certain âge, résidant au vil-
lage, qui a connu un jeune hom-
me atteint du VIH et l'a vu mou-
rir. «Nous avons aussi été té-
moins du rejet que les personnes 
atteintes subissent», ajoutent-ils. 

La présence des politiciens à 
l'ouverture du Gîte des Oies Blan-
ches ne signifie cependant pas 
que les gouvernements l'ont aidé 
de quelque façon que ce soit. Le 
projet n'a reçu ni subvention ni 
prêt privilégié et demeure actuel-
lement entièrement privé. Le 
Gite des Oies Blanches veut tou-
tefois assurer ses arrières et si pos-
sible son financement à long ter-
me et c'est dans cette optique 
qu'une Fondation sera créée pro-
chainement. 

Le but de la Fondation est 
d'abord d'aider le Gîte des Oies 
Blanches mais d'autres projets se 
grefferont comme une alde-médi-
caments pour les sidéens et des 
activités, d'information. 

accès, 
c'est f a 
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Accès en voiture à l'île Sainte-Hélène 

et à la Ronde, seulement par le pont 

Jacques-Cartier. 

Accès en voiture à l'Ile Notre-Dame, 

au Casino et à la plage. seulement 

par le pont de la Concorde, via l'autoroute 

Bonaventure ou le pont Victoria. 

Populaire, le parc des îles? 
Et comment! 

La Ville de Montréal prend donc 
des mesures pour vous faciliter la vie 
dans les îles. 

En automobile 

Chaque île a maintenant son propre 
accès. Dorénavant, impossible 
de passer d'un pont à l'autre ou 
d'une île à l'autre en voiture. 
Choisissez le bon pont. 
Et surveillez bien la signalisation. 

Facile en métro 
Économique, pratique et rapide, 
le métro demeure le meilleur moyen 
de se rendre au parc des îles. 

Facile en autobus 
Du métro Île-Sainte-Hélène, 
les visiteurs disposent de trois 
lignes d'autobus : La Ronde, la plage, 
le Casino. Du métro Papineau, 
l 'autobus 169 mène à La Ronde. 

Facile entre les îles 
Les piétons et les cyclistes peuvent 
se promener d'une î le à l'autre en 
toute quiétude. 

Allez au parc des il es... 
on s'y rend facilement! 

i « 
« 

Parc des Iles 
de Montréal 
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Qui dit que pour 
être beau il faut 

être mince? 
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La belle écriture 
est enfin revenue à 

la mode. 
Nous sommes fiers de présenter le 

nouveau stylo à bille plus gros 

Meisterstiick, signé Montblanc. 

Maintenant offert dans un format qui 

était jadis réservé aux stylos à encre 

Meisterstiick. C'est le cadeau idéal 

pour la Fête des pères. 
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Pour connaître le détaillant Montblanc 
^ • a»- V • 

autorisé le plus près de chez vous, 
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PROBLÈME ^ 
D A N S TA VIE, JE 

SUIS PRÊT À T 'AIDER PAULAQUIN ET SON PERSONNEL 

Usi4) 2 2 9 - 3 4 * 6 , 
TÉLÉCOPIEUR / 

2 2 9 - 7 8 8 2 V 
PAVILLON 
GRAND ELAN 
4171, RUE ROLLAND, C.P. 119 MONT-ROLLAND (QUEBEC) JOR 1G0 

IL Y A UN SEUL ET UNIQUE PAVILLON GRAND ÉLAN À MONT-ROLLAND : 

ECON?ECH 

WEST ISLAND 
3 2 0 5 b o u l . d e s S o u r c e s 
( G a l e r i e s d e s S o u r c e s ) 

Tel : 685 6565 

ST-LEONARD 
6 7 5 5 M é t r o p o l i t a i n est 

(co in L a n g e l i e r ) 
Tél.: 322 2000 

OUVERT 7 JOURS! 
ATTENTION DETAILLANTS 

NE MANQUEZ PAS 
700, boul. Labelle, Blainville 
(aut. d e s Laurent ides, sort ie 25) 

• Les lles-de-la-Madeleine sont 
en ébullition. Le bateau-soeur du 
Nadine, le chalutier qui a sombré 
en mer dans la nuit du 16 au 17 
décembre 1990, faisant huit 
morts, vient de connaître la 
même sinistre expérience la se-
maine dernière. Le Rali //, avec 
neuf hommes à bord, a connu les 
mômes problèmes que le Nadine, 
mais par temps calme, et avec 
seulement 82 000 livres de pois-
son à bord. 
; Cette fois, il n'y a pas eu de 

morts. Mais l'expérience trauma-
tisante pour l'équipage aurait pu 
passer sous silence sans le coura-
ge d'un matelot, Gilles Chevarie, 
qui a raconté toute l'aventure en 
arrivant au port. Du côté des pa-
trons de Madelipêche, silence to-
tal. Le patron Paul Delaney ne 
rappelle pas. Ce qui, selon Achille 

Sur les quais des Iles-de-la-Ma-
deleine, un observateur des pê-
ches, Pol Chantraine, notait hier 
que le capitaine Poirier avait tou-
jours incriminé l'hélice à pas va-
riable dont sont équipés la Nadi-
ne et le Rali II. Dans le dernier 
incident, les membres de l'équi-
page qui ont eu le courage de par-
ler, au risque de perdre toute pos-
sibilité d'emploi avec Madelipê-
che, ont raconté que le bateau, à 
la suite d'un incendie dans Sa sai-
le des machines, avait fait marche 
arrière, pendant deux heures, 
sans qu'il soit possible de changer 
son allure. Tout l'équipage aurait 
alors revêtu les tenues de sauveta-
ge qui avaient si cruellement fait 
défaut lors du naufrage subit du 
Nadine. 

Et le capitaine Poirier pour-
suit : « Depuis près de quatre ans, 
je me bats seul contre tous pour 
établir la vérité que l'on a réussi à 
camoufler, afin que le Bureau de 
la sécurité des transports (BST) 
tienne compte de ce que j'ai vu en 
cette nuit tragique. Comme tu 
vois, cela a failli vous coûter la 
vie! |e ne m'explique pas que tu 
oses encore nier l'évidence de cet-
te mécanique meurtrière!» 

Nous avons une 
GAMME COMPLÈTE d 

PARURES DE FENÊTR 
pour chaque pièce de votre 

Le Rail II, à quai, au 
moment du naufrage 11 

du Nadine, le 17 H 
décembre 1990 (ci- • 

haut); le capitaine P 
Robert Poirier et son 

frère Serge à l'hôpital, |fl 
au lendemain du • 

naufrage du Nadine (ci- ra 
contre). • 

Aux lles-de-la-Madeleine, Gil-
les Chevarie, le matelot qui a ra-
conté comment le Rali II avait 
fait marche arrière pendant deux 
heures dans le noir de la nuit 
pourrait bien devenir un héros. À 
moins qu'il ne perde toute possi-
bilité d'embarquement sur les ba-
teaux de Madelipêche. 

cemment un livre fort bien docu-
menté sur les pêches dans le golfe 
du Saint-Laurent et sur les bancs 
de Terre-Neuve et du Labrador, 
La dernière queue de morue, si-
gnale déjà que la société Madeli-
pêche tentera de faire porter le 
blâme sur un incendie causé par 
le manque d'expérience d un 
ingénieur tout nouveau à bord. 

Mais il a appris que le mazout que 
Madelipêche avait mis à bord du 
Rali II provenait des réservoirs 
d'un bateau qui n'avait pas pris lai 
mer depuis trois ans. Un carbu-* 
rant dont l'utilisation réclamait; 
des changements de fHtres fré-, 
quents et qui aurait sans douté 
causé l'incendie à bord. 

Pol Chantraine, qui a écrit ré-

Malgré la chaleur, restez de glace 
tout l'été grâce aux rabais sur toutes 
nos thermopompes. f , Nos designers créeront votre décor personnel 

en magasin ou dans le confort de votre foyer. 
Les STORES VERTICAUX et HORIZONTAUX, 

les TENTURES et le REMBOURRAGE... 
NOUS OFFRONS LE TOUT! 

Hunterttougbs D r a c o I f e t T I f i O " «shade-o-matic 

F^notior _ ROBERT ALLEN 

DEPUIS 1978 

A compter de ffMWtffi nwint • TUCTUXM JOANNE • 

Lubotax loc 

et beacotxp plus! TÉLÉPHONEZ DÈS MAINTENANT. 

733-1414 

Merci de votre 
p'tit coup de cœur 
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\ L SPORT CIVIG BERLINE MA)* 
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P U B L I E Z ^ 
V O T R E ANNONCE À 

DEC 'pc LP 433 dx 
• Intel486 ™DX/33 MH. 
• Mémoire vive 16mo 

DECpc LP 433 sx 
# Intel486 ** SX/33 MHz 
# Mémoire vive 4mo 
# Disque dur IDE 127mo 
m Unité de disquette 3'/i 
# Écran 14" SVGA 1024Î 
# Clavier / souris 
# Dos 6.0/Windows 3J 

tarif La saison M 
estivale à JBp 
demi-tarif dans 
La Presse, c'est un 
rendez-vous les 
mercredis 6,13, 20 et 
27 juillet dans le 
cahier spécial 
SUPERAUBAINES D'ÉTÉ 

• Ecran 14" SVGA 1024Î 
• Clavier / tomrtM 
• Dm 6.0/Windows 3.1 

Pour plus de renseignements, 
composez le Plusieurs autres modèles en inventaire 

386, 25 et 40 MHz. 486 25/sx et 50/D\2 
Quantités limitées 

1598, Beaulac (près du centre Place Côte Vertu) 
Ville St-l.aurent (Québec) H4R 1W8 
(514) 856-7925 

(514) 285-6947 
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Le bilinguisme et l'influence de l'anglais progressent, note une étude du CLF 
< 
» 

I 
f 

I 

M A U R I C E G I R A R D 
PC 

GUÉBEC 
• 

ta En dépit de la législation qué-
bécoise en faveur du français, le 
bilinguisme fait des progrès nota-
bles chez les élèves des établisse-

ments pré-universitaires anglo-
phones, où l'anglais continue de 
dominer au point de constituer 
une force d'attraction quasi-irré-
pressible. 

Une étude de 175 pages publiée 
hier par le Conseil de la langue 
française conclut à une légère 

» 

Les francophones 
vus par des étudiants 
anglophones 

+Écotot,dans 
la région de: 
• Montréal: 9 
•Québec: 3 
• HuN: 3 
• Estria: 1 
• Gaspé: 1 

Résultats d'un questionnaire auquel ont répondu 
4077 étudiants, de 19 écoles anglophones du Québec.* 
Composante de l'Image dee francophones: distribution 
des réponses a quatre questions, en pourcentage. 

ri 

Accord 
complet Accord Désaccord 

Désaccord 
complet 

La meilleure chose qui 
puisse arriver aux 
Québécois, c'est qu'ils 
apprennent tous Fanglais. 24,2 35.1 30.3 10.4 

U s francophones n'aiment 
pas les anglophones ni les 
immigrants; ils envient leur 
succès. 

U s francophones n'aiment 
pas les anglophones ni les 
immigrants; ils envient leur 
succès. 13,3 312 44.8 10,7 

Les francophones 
devraient réaliser que le 
développement 
économique du Québec 
est dû surtout à l'esprit 
entrepreneur des 
anglophones et des 
immigrants. 19.7 45.4 30.4 4.5 

U s francophones ont mon 
respect et mon admiration 
parce qu'ils ont choisi de 
lutter pour être capables de 
vivre en français dans une 
Amérique anglophone. 

U s francophones ont mon 
respect et mon admiration 
parce qu'ils ont choisi de 
lutter pour être capables de 
vivre en français dans une 
Amérique anglophone. 7.7 24.3 39.7 28.3 

i Source: Conseil de le Longue française Fabienne SaJlin - (PC) 
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VOITURE SPORT 

Boite 
automatique 
Climatiseur 
Toit soleil 
électrique 
Glaces 
électriques ainsi 
que l'antenne et 
le verrouillage 
des portières 

m e i l l e u r e 
valeur.df 

3 «EVENTE 

Régulateur de vitesse 
Freins ABS 
Suspension sport 
Moteur 142 chevaux 
1,8 L 
double arbre 
à cames 
16 soupapes 
Injection électronique 

e Direction 
assistée selon 
vitesse 

e 2 coussins 
gonflables 

21 570* 
T U M «t transport en sus. 

GARANTIE PROLONGÉE 
6 A N S OU 160 000 KM 

ET ASS I STANCE ROUTIÈRE 

\ 4 f 4 5 , boul. St-Jtaii , D.-D.-O, — 686-7777J 

« 
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E 
Prix 
Escompte 

TOYOTA COROLLA SPÉCIALE 1994 

14 995 » 
1.260 » 

13 735* 
" 2 2 7 -

T O Y O T A C A M R Y L E 1 9 9 4 

Votre prix 
ou: 

LOCATION MO 18 POUR 
46 MOIS 

• Transmission automatique E Servodirectton 
3 Radio AM/FM caaaatts H Enjoîtveur» da roue 
Q Ballon gonflable • Rétroviieur jumel* 
* Transport préparation et taxes en sut 
— Comptant exigé de 1 500 4- taxes • transport • 
préparation • taxea en sus. 

Prix 29 095 • 
Escompte 4 300• 

LOCATION 

TOYOTA 

Votre prix « * * 
MOIS POUR 
« M M 

63 Vitres électriques 
• Moteur Vt, 188 chevaux o Deux beNons gonflables 
0 Siégea électriques 0 Régulateur de vitesse 
* Transport • Prtpsrlfar • Trot sn sus 
" Comptant scpè du 1 500 • Tsxss • Transport • PrSpsraéon • Tarn sn sus. 

\^3333 , ch. Cf ite-de-Liastt , St-Lsurswt — g g 748-7777 j 

HONDA CIVIC 19941 
ÉDITION SPÉCIALE 4 PORTES 
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• Climatiseur El Appuie-bras 
• Radio-cassette • Hortoge digitale 
• Enjoliveurs • Plusieurs autres options 
• 2 miroirs 

HONDA ACCORD LX 1994 
PRIX TRÈS 
SPÉCIAL!! 

7000, boul. Henri-Bourassa Est, Mtl-Nord —llÉfc 327-7777 

PROTÉGÉ 1994 

P r i x 

E s c o m p t e 

V o t r e p r i x 

1 3 595* 

1 900* 

1 1 6 9 5 * * 

* Taxe» + Transport en sus* Modèle do base. 

626 CR0N0S 
P r i x 1 9 1 9 5 * 

E s c o m p t e 3 2 1 5 * 

V o t r e p r i x 1 5 9 8 0 $ * 

• Taxea + Transport en sus + Modèle de base. 

Je oie sens bien.) 

T w S Ù f r ï û t Oasst, Montréal S ^ j j f 4 M - 7 7 7 7 

amélioration de la compréhen-
sion du français chez ces étu-
diants appartenant au réseau an-
glo-québécois d'écoles mais on y 
constate toutefois qu'une meil-
leure connaissance de la seule 
langue officielle du Québec ne 
traduit pas pour autant une plus 
grande fréquentation des franco-
phones. 

L'influence de l'anglais reste 
toutefois sans pareil : on la choisit 
trois fois sur quatre comme lan-
gue d'usage à la maison chez les 
parents issus des deux commu-
nautés linguistiques; les trans-
ferts linguistiques du français à 
l'anglais sont neuf fois plus nom-
breux que l'inverse. 

Élanri à d'autres secteurs d'acti-
vités, 1 étude permet d'établir que 
les progrès du bilinguisme dans 
ces institutions se sont faits sur-
tout au détriment du français: 
« D e façon pratique, cela veut 
dire que les francophones utili-
sent plus l'anglais que les anglo-
phones n'utilisent le français et 
cela en 1991 autant qu'en 1978». 

Réalisée auprès de 4077 élèves 
de 19 écoles et cei 
nés, cette rechercl 
moitié par le Secrétariat d'Etat, 
visait à jauger la «conscience lin-
guistique» des jeunes Québécois 
fréquentant les écoles de la mino-
rité depuis l'adoption du français 
comme langue officielle. 

Bilinguisme 
Intitulée «Usages et attitudes 

linguistiques des jeunes qui étu-

LIBRAIRIE 

LE BOUQUIN 
Hmns d'omrtvn: 
lundi, mardi, mercredi: 9h à 20h, 
jeudi, vendredi: 9h à 21 h, samedi: 9h30 à 17h 

395,Boul. Cartier, Laval 

Tél.: (514) 688-6036 Fax: (514) 6 8 8 - 8 8 4 4 

dient l'anglais», la recherche, qui 
porte de la quatrième année et la 
tin du collégial, a produit des ré-
sultats à l'occasion déconcertants 
pour ses auteurs, qui constatent 
entre autres que «l'usage du fran-
çais dans les activités culturelles 
des jeunes a reculé entre 1978 et 
1991». 

Ainsi si le bilinguisme progres-
se, l'influence de l'anglais semble 
dépasser l'entendement: « e l l e est 
restée constante après 13 années 
de francisation», observe le ré-
dacteur de l'étude, Uli Locher, 
qui ajoute: « C e qui nous a sur-
pris, c'est surtout la force d'at-
traction relative de l'anglais qui 
l'emporte sur celle du français, 
souvent par de6 marges importan-
tes... l'adaptation linguistique, si 
nécessaire, se fait très souvent en 
direction de l'anglais». 

Ces accommodements favori-
sent toutefois « l a compétence 
( q u i ) semble avoir augmenté 
(dans les deux langues), mais le 
comportement n'a pas nécessaire-
ment suivi. Le recul du français 
observé dans les écoles franco-
phones équivaut à un progrès du 
bilinguisme. Dans les écoles an-
glophones, ce recul du français 
dénote un comportement moins 
bilinque qu'auparavant». 

Et l'auteur de se surprendre de 
ce «constraste du monde homo-
gène et clos des francophones» 
qui est pourtant plus bilingue et 
l'ouverture plus grande des an-
glophones vers le français alors 
qu'ils semblent adopter la seule 

culture anglophone «dans leur 
comportement culturel » . 

Dans les échanges interlinguis-
tiques, « c e sont les francophones 
et les allophones qui sont invités 
à participer dans un univers à do-
minance anglophones», souligne-
t-on en trouvant cependant «pro-
metteur» que les allophones et 
les anglophones «commencent à 
s'intégrer davantage dans le mon-
de francophone » . 

Trouble avenir 
D 'ailleurs, le pessimisme règne 

chez les adolescents anglophones, 
dont 73 pour cent estime que leur 
avenir se passera ailleurs qu'au 
Québec. «Ces intentions sont tel-
lement généralisées qu'elles sem-
blent dorénavant faire partie in-
tégrante de l'indentification de ce 
groupe d'âge», note-t-on en ajou-
tant que la Charte de la langue 
française est perçue par les jeunes 
anglophones comme «un ensem-
ble d'interdictions et d'atteintes à 
leur liberté». 

Ce défaitisme est communicatif 
aux francophones puisque 55 
pour cent de leurs collègues de 
classe sont du même avis: « U n e 
chose étonnante, nous avons noté 
que les francophones scolarisés 
en anglais ont parfois tendance à 
accepter les symboles de l'identi-
fication anglophone, y compris 
une image négative de leur pro-
pre groupe». 

D'ailleurs, notent les auteurs, 
«des minorités non négligeables 
pensent toujours que les franco-
phones sont xénophobes et de-
vraient accepter le fait que c'est 
grâce aux anglophones que l e 
Québec doit son développement 
économique...». La polarisation 
du débat politique depuis 1979, 
observe l'étude, n'a rien aidé. « L e 
fossé s'est creusé un peu plus en-
tre les francophones, qui ont pré-
servé et même amélioré l ' image 
de leur propre groupe, et les an-
glophones et les allophones, où 
cette image des f rancophones 
s'est détériorée». 

Nous vendons les publications 
du gouvernement du Québec: 
- lois, règlements 
- livres administratifs, techniques 
- livres d'art, etc. 

Commsndes téléphoniques 

CONCESSIONNAIRE 
PUUICATKMIS DU QUÉBEC 

B O L E X 
OYSTER PERPETUAI 

D A T E J U S T 
Seulement chez votre bijoutier officiel Rotex 
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RENDEZ-VOUS À LA CLINIQUE 
DU DR SWATCH LES 16, 17 ET 18 JUIN, 
AU SQU4RE PHILLIPS SEULEMENT. 

Apportez votre Swatch pour la faire vérifier gratuitement. 

Remplacement gratuit de la pile • Polissage gratuit du cristal 
Assurez-vous de jeter un coup d'oeil 

à notre nouvel assortiment de bracelets Swatch. 
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T O U S L E S 
PATRONS 

Butterick 
VOGUE 

COTON 
CHALLIS 
YONNE 

ON • TAFFETAS 
OIE LAVÉE AU SABLE 

• SOIE BRUTE 
• FUGIETTE 

S B 

Vv» A. 

DE COUTURE 
• Fils Gutermann 
• Tous les appliques 
• Ruban au mètre 
• Tous les boutons 
• Fermetures 

à glissières 
• Velcro au mètre 

fMËBmmmÊê&>. 

M e C a l l # 7 1 5 7 

•MARCHANDISE SÉLECTIONNÉE SEULEMENT. ^ m S m ^ 
ACHETEZ UN MÈTRE DE TISSU ET OBTENEZ-EN UN AUTRE POUR SEULEMENT U . 

n o u v e a u * 

LES GAI ERIES JOLIETTE 
Jolictte. Qurfoeir';, 7G31 144 
P L A C E H E N R I - B O U R A S S A 
11277 . boul . LnrnrriSirt*. 3 ? 7 1113 
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f) •ill- I»-, 7ou'. c.«?rv»i .c.fi • 111• li-, ji.ii}'". 
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>hr s d< / . ' « « ir. W>t'VC l l ^ l ' 1 <)M S L) OUVf HTUHf Nos magasins sonl m.tinU-m.in' -uvtrl .i compte* de 10h Ou lundi 
.iu Vendredi, l e samedi a compta,, ,e et I»» dimanche 1?h a 1 /h 
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LA PRESSE. MONTRÉAL, MERCRED115 JUIN 1994 

Vingt-cinq ans de bonnes choses 


